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SB
A Monsieur J. MAGNIN,
Membre du Gouvernement de la Défense nationale,
ancien Ministre des finances, Vice- Président du Sénat,
Gouverneur de la Banque de France.
Monsieur le Gouverneur et très honoré Maître,
Vous avez bien voulu accepter la dédicace de mon Histoire du Trésor public^, dont le premier volume doit prochainement parcdtre ; je sens, croyez-le bien, tout le prix de l'honneur que vous me faites en me laissant vous consacrer la première page de mon ouvrage. Ce travail ayant pris chaque jour plus d'extension, au fur et à mesure que, poursuivant mes recherches, je découvrais des sources nouvelles et recueillais des documents inespérés, j'ai songé, et vous me le pardonnerez, j'espère, à publier à part les chapitres relatifs à /'Histoire du Trésor public pendant la guerre de 1870- 1871 : à cette époque la Banque de France n'a-t-cllc pas sauvé le crédit de notre pays et montré à l'Europe, en même temps que la puissance de son organisation, l'étendue de son patriotisme!
Je n'ai pas voidu attendre V apparition du second volume, qui expose Vhistoire du Trésor public depuis
1789 jusqu'à nos jours, pour raconter par le menu les services rendus par le grand établissement que vous dirigez et pour eocpliquer la situation de la trésorerie à Paris et en province au temps de la Défense nationale. Je vous prie, Monsieur le Gouverneur et très honoré Maître, d'agréer, avec les sentiments reconnaissants de celui à qui vous avez bien voulu confier, il y a dix ans, une trésorerie générale, Vassurance de mon respectueux et profond attachement.
Victor de SWARTE.
Trésorerie générale de Melun, le 12 décembre 1890.
Ohjct (le cette étude. — • Les services financiers et la Banque de France pendant la iiuerredc 1870-1871 ; une séance du Reichstacj ; le séquestre de la succursale de Strasbourg ^ des caisses publiques au point de vue du droit des gens.
Il nous a semblé utile de réunir en un tableau distinct tous les faits relatifs à l'organisation du Trésor public pendant la guerre del870-1871. Nous n'avons pas la prétention d'ériger en système les expédients si habiles et souvent si heureux qui ont été mis en œuvre à cette époque par les trésoriers généraux des départements envahis, mais nous croyons qu'il est indispensable à nos collègues de se bien pénétrer des circonstances exceptionnelles qui se présentent pendant la guerre, et d'apprécier les moyens imaginés, au jour le jour, par des comptables auxquels on ne put donner des instructions précises pour parer à toutes les éventualités.
Cette leçon d'expérience comporte des rapprochements féconds et suggère de précieux enseignements. On ne saurait en effet trop s'occuper, en pleine paix, de pousser aux perfectionnements de l'adruinistration qui doit gérer pendant la guerre. le Trésor public, de même que pour l'œuvre de la défense nationale on n'at-
tend pas l'ouverture des hostilités pour préparer le travail de la mobilisation.
En France, tout ce qui touche à notre organisation financière peut être regardé comme assuré d'une façon parfaite, lorsqu'il s'agit du fonctionnement normal; l'expérience l'a démontré, et notre pays est le seul qui, depuis 1806, n'ait pas vu un déficit mis à la charge du Trésor, grâce à la responsabilité des trésoriers-payeurs généraux.
Le service du Trésor public est effectué en temps de paix à Paris par le ministère des finances (Direction générale de la comptabilité publique. Direction du mouvement général des fonds. Caisse centrale et Dette inscrite) et dans chaque département par les trésorierspayeurs généraux qui centralisent les recettes de toute nature et acquittent tous les paiements de l'État, des départements, des communes et des établissements publics, soit directement, soit par l'intermédiaire des receveurs particuliers, des percepteurs et des receveurs spéciaux.
Le service des recettes, bien que des plus simples en apparence, est pourtant assez laborieux et les comptables doivent y apporter un grand esprit de détail ; mais celui de la dépense est compliqué d'une comptabilité minutieuse et de justifications indispensables pour établir la validité de l'ordonnancement, l'identité des parties prenantes, leur capacité à recevoir, etc., etc.
De tous les départements ministériels, il n'en est aucun qui, même en temps de paix, requière pour le Trésor public plus de soins que le ministère de la
guerre: les prescriptions méticuleuses du règlement sur la comptabilité de ce ministère, en date du 3 avril 1869, et les circulaires postérieures à cette instruction rendent parfois difficile le service des ordonnances de paiement ; mais, il est bon de le constater, en dépit des difficultés, ces opérations s'effectuent avec une grande régularité.
En temps de guerre, une foule d'éléments nouveaux, mis en œuvre par le service de la Trésorerie d'armée, viennent s'ajouter aux manipulations ordinaires et, de plus, à côté des faits prévus par le règlement du l*^'" octobre 1877, les circonstances pourraient faire surgir des situations imprévues qui troubleraient quelque peu les habitudes si bien systématisées de nos caissiers publics; or, de l'ingéniosité des moyens employés dans des éventualités de cette nature et de la rapidité dans le transport des fonds peut dépendre le résultat d'une campagne.
Pour nous rendre compte du plus grand nombre possible des problèmes que les comptables publics ont à résoudre pendant la guerre, nous avons sous les yeux les précédents de la lutte de 1870-1871, c'est un champ d'expériences tout indiqué ; nous constatons là à quelles difficultés on se heurte, quelles précautions sont à prendre, quelles complications sont à éviter en ces circonstances extraordinaires. Nous avons donc analysé les actes du gouvernement de Paris et ceux de la Délégation de Tours et de Bordeaux, et nous n'avons pas hésité à demander à nos collègues des départements envahis quelles solutions avaient été spontanément et virilement prises dans leur département pour
faire face aux nécessités imprévues qui se produisirent sous les formes les plus variées et les plus délicates aux jours de l'invasion et au lendemain de la guerre'. L'étude de ces mouvements de fonds exceptionnelsnous permettrait, nous l'espérons, si les circonstances viennent à l'exiger, de répondre victorieusement à la devise du grand homme de guerre qui résumait en ces mots les besoins d'une armée: « De l'argent, de l'argent, toujours de l'argent ! »
Nous ne tarderons pas à reconnaître les services immenses qui furent rendus pendant notre malheureuse guerre à la défense nationale par la Banque de France. Les Allemands ne s'y sont point mépris et l'expérience dont nous fûmes à cette époque les bénéficiaires leur a démontré combien il serait téméraire pour eux de transformer en banque d'État la Banque d'Allemagne. C'est ce qui ressort clairement de la discussion qui eut lieu auBeichstagau mois de décembre 1889 sur la prorogation du privilège de cette Banque ; en réponse au comte de Stolberg-^Yernigerode, M. Bunsing, rapporteur de la loi, s'exprima ainsi : « Aucune grande puissance européenne, sauf la Russie, n'a une banque d'État, et si la Banque de France, dont tout le monde connaît le rôle
1 . On sait que lors de la liquidation des emprunts de guerre et du paiement de la lourde indemnité qui nous avait été imposée, les trésoriers généraux ont beaucoup participé à ce paiement en procurant au Trésor, soit du papier, soit des monnaies étrangères, thalers, livres sterling, etc.
2. Il fut passé près de 20,000 marchés pendant cette période (Assemblée nationale de 1871, rapport de M. Léon Say à la commission des finances du 28 février).
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brillant pendant et après la guerre de 1 870, a sauvé le pays, ce fut, comme le disait M. Thiers, parce qu'elle n'était pas banque d'État... », le mot est de nature à faire réflécbir les novateurs. « En cas de guerre une banque d'État courrait les plus grands dangers. En 1870, la succursale de la Banque de France établie à Strasbourg fut mise sous séquestre par l'autorité militaire allemande, mais, sur une réclamation adressée au quartier général, portant que la Banque était un établissement privé, le séquestre fut levé; il aurait été maintenu et l'Allemagne se serait emparée des valeurs renfermées dans la succursale s'il s'était agi d'une banque d'État. »
Toute cette discussion serait à lire et donnerait à per.ser, nous n'en doutons pas, aux quelques députés et publicistes qui sont partisans d'une banque d'État.
Bornons-nous à mentionner une considération, plus Cliquante encore, que fit valoir M. de Mirbacb au cours de la discussion : « Si les Français envahissaient l'Allemagne, dit-il, la Banque, dans sa forme actuelle, courrait des dangers », et il ajoutait: « Si j'étais général français et si je mettais la main sur une succursale, je la séquestrerais jusqu'au versement de la moitié de la réserve actuelle, qui appartient à l'État. »
L'important débat que nous venons de citer nous a inspiré la pensée de rechercher, dans leurs détails les plus précis, les faits relatifs à la prise de possession, par l'armée allemande, de la succursale de la Banque de France à Strasbourg et à la levée du séquestre rap-
pelée dans les débats du Reichstag; nous croyons qu'on lira avec intérêt le résultat de cette enquête.
Le 27 septembre 1870, M. de Kùhlewetter, gouverneur général allemand, qui résidait à Haguenau, adressa au commandant en chef de l'armée assiégeante l'ordre de faire saisir, pour le compte de l'administration allemande, toutes les valeurs mobilières appartenant au Gouvernement français, notamment les approvisionnements de la manufacture des tabacs, les caisses de l'État et celles de la Banque de France; dès le lendemain, à midi, la préfecture, la trésorerie générale, la manufacture des tabacs furent occupées militairement et un détachement, de la force approximative d'une demicompagnie, s'installa à la Banque de France ; un capitaine, accompagné d'un fonctionnaire de l'intendance militaire de campagne, mit le séquestre sur cet établissement; M. Garât, directeur de la succursale, et M. Ott, caissier, furent d'abord gardés à vue, à la Banque, mais ce dernier fut ensuite arrêté parce qu'il avait fait maçonner les caisses dans des caveaux isolés et refusait d'en remettre les clefs. En l'absence des membres du conseil d'administration de la Banque, M. Ott fut conduit, sous escorte, vers le 3 ou 4 octobre, chez M. Blum-Auscher, banquier, qui négocia avec l'administration allemande.
A ce même moment, le gouvernement général d'Alsace fut transféré de Haguenau à Strasbourg et M. de Sybel, conseiller supérieur du gouvernement, fut chargé de l'administration de la Banque, et, avant tout, de la constatation de son actif; c'est lui qni fit vérifier si les
caves de la Banque, remplies de caisses et de malles déposées par les habitants de Strasbourg qui avaient quitté la ville, ne recelaient pas des trésors cachés; des fouilles furent pratiquées, en outre, dans le môme but, dans le jardin de la Banque.
M. de Sybel procéda à la vérification des comptes et constata la conformité de l'encaisse; il convoqua ensuite le conseil, qui mit à sa disposition les statuts de la Banque de France et d'autres pièces établissant que la Banque n'était pas une institution d'État, mais la propriété privée d'une société d'actionnaires qui se trouvaient en rapport avec le Gouvernement en vertu d'une convention et faisaient des opérations avec l'État sous certaines conditions prévues par les statuts.
De son côté, le gouverneur de la Banque de France avait fait parvenir de Paris, par un envoyé spécial, une première protestation au quartier général du roi de Prusse.
En raison de ces réclamations, le gouvernement allemand ne confisqua point la Banque, mais ce fut lui pourtant qui, par l'intermédiaire de M. de Sybel, avec le concours des conseils des succursales, procéda à la liquidation de ces établissements d'Alsace-Lorraine et notamment à la réalisation d'un important portefeuille d'effets provenant surtout de maisons strasbourgeoises; la liquidation n'était pas encore terminée lors de la conclusion de la paix ; elle fut menée à bonne fin par l'administration française.
On avait posé la question de savoir si la monnaie divisionnaire trouvée à la Banque n'appartenait pas au
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gouvernement français; le traité de paix trancha cette question en faveur de la Banque de France.
Disons encore que, dès les premiers jours de l'occupation, l'administration allemande avait retiré des caisses de la Banque environ 1,800,000 fr. et prélevé successivement le reste de l'encaisse ; ces sommes furent restituées, avec intérêts, à Francfort, en mai 1871, à M. Robert, en présence de MM.Blum et Yalentin, banquiers à Strasbourg.
Notons enfin que les prolongations d'échéances relatives aux effets de commerce furent maintenues jusqu'au moment oii le décret qui les avait autorisées fut rapporté, après la signature delà paix, parle gouvernement français.
Après avoir étudié ce précédent intéressant, nous avons jugé utile de nous rendre compte de la doctrine du droit des gens relativement aux biens de l'Etat et des particuliers en temps de guerre et nous avons consulté le Précis du droit des gens (Paris, Pion, 1877), véritable code de la matière où MM. Funck Brentano et Albert Sorel résument les coutumes que suivent les États modernes dans les territoires ennemis qu'ils occupent à l'égard des choses qui appartiennent à l'État. Ces coutumes peuvent toutes se ramener à cette règle très simple : « Les nécessités de la guerre, disent MM. Funck Brentano et Sorel, contraignent l'envahisseur à s'emparer de tous les objets appartenant à l'État ennemi qui constituent ses moyens de défense et qui sont de nature à lui faciliter ses opérations de guerre. » C'est ainsi qae « les forteresses, les dépôts d'armes, les
magasins, les moyens de transport, les chemins de fer, les postes, les télégraphes et en général tous les objets mobiliers et immobiliers appartenant à l'État et qui sont de nature à servir à sa défense se trouvent placés à la discrétion de l'envahisseur.» Les jurisconsultes éminents que nous venons de citer considèrent comme des moyens de guerre les sommes d'argent renfermées dans les caisses de l'État, mais ils estiment qu'il n'en est pas de même des capitaux à percevoir, c'est-à-dire des contributions. C'est à tort, en effet, qu'on a prétendu que le fait de l'occupation substituait l'État envahisseur aux droits de l'État envahi; « cette assertion est toute gratuite, elle procède d'une théorie sur la guerre et non des faits de la guerre. L'État envahisseur n'a aucun droit sur le territoire envahi ; le pouvoir qu'il y exerce n'a d'autre fondement que la force dont il dispose; ce pouvoir existe partout où cette force se manifeste; il est nul partout où cette force ne se manifeste pas. Le pouvoir de l'envahisseur est un fait qui n'a, comme toute la guerre, d'autre raison d'être que la nécessité où se trouve l'envahisseur de détruire les forces organisées de l'État envahi. Ce pouvoir est ainsi déterminé par son objet même. Dans la mesure où les impôts et les contributions servent à la défense de l'envahi, l'envahisseur peut être contraint de s'en emparer; mais les nécessités de la guerre ne l'obligent en aucune façon à confisquer les sommes qui servent à l'administration du territoire envahi et les coutumes l'obligent au contraire à respecter et à entretenir même, autant qu'il le peut, une partie de cette administration. »
A fortioyn l'État envahisseur n'a-t-il pas le droit de réquisitionner des services en nature^, lesquels ne peuvent être réclamés par un État qu'en raison de la protection qu'il accorde à ses sujets ? Les États qui, en cette matière, ont montré les Coutumes les moins abusives, ont suivi les deux règles suivantes: 1° ne jamais exiger de réquisitions ou de contributions au delà des ressources actuelles des habitants et au delà des besoins actuels de l'armée ; 2° délivrer aux habitants des reçus en bonne forme qui leur permettent, après la guerre, de se faire indemniser, s'il y a lieu, par leur gouvernement.
« L'envahisseur ne possède aucun droit sur les immeubles des particuliers et des personnes civiles, non plus que sur les objets mobiliers qui leur appartiennent... »
DES DÉPARTEMENTS ET DES COMMUNES EN 1 870-1 87 J
§1. Emprunts: Observation préliminaire. — Emprunt de 750 m'Ilions (12 aoilt). — Organisation du Conseil des finances. — Emprunts à la Banque de France et à la Banque d'Algérie. — Emprunt Morgan.
§ II. Dette flottante, service de la rente, etc. : Bons du Trésor. — Remboursements des caisses d'épargne. — Service de la Caisse centrale, de la rente, des pensions, des intérêts de cautionnement. — Paiement des dépenses publiques. — Circulation fiduciaire et monétaire. — Crédit foncier. — Ville de Paris.
§ III. — Garde nationale mobilisée : Les finances départementales. — Les familles des gardes mobilisés.
§ IV. — Situation des communes, impositions, emprunts.
§ V. — Prorogation des effets de commerce.
Ayant étudié la gestion financière de la guerre francoallemande dans les documents parlementaires, les instructions et les procès-verbaux, nous avons songé à grouper les faits sous quelques rubriques correspondant aux grandes divisions administratives.
Il faudrait da nombreux volumes pour expliquer dans tous ses détails l'administration de cette époque où la défense de la patrie absorbait chaque jour huit ou dix millions; notre but a été plus modeste: nous n'avons voulu qu'analyser les principales dispositions exceptionnelles prises au
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cours de cette cruelle période par les hommes dévoués et généreux qui ont su ne pas désespérer de la France.
I. — EMPRUNTS
Observation préliminaire. — Emprunt de 750 millions, 23 et 24 août. — Organisation du Conseil des finances. — Emprunts à la Banque de France et à la Banque d'Algérie. — Emprunt Morgan.
Observation préliminaire. — La France, qui n'avait pas de trésor de guerre , dut assurer le service de la mobilisation à l'aide du disponible de la dette flottante et des moyens ordinaires de trésorerie;, émissions de bons du Trésor, etc., enfin à l'aide d'emprunts. Nous mentionnerons seulement, pour mémoire, le rôle de la caisse des offrandes nationales, qui avait surtout pour but de secourir et de pensionner les blessés et leurs familles; elle n'eut, en effet, à encaisser que, dans une très faible mesure, les doublements volontaires de contribution et quelques dons '. L'État
1. Il fut ouvert au budget de la guerre, pour 1870-1871, en sus des prévisions des budgets ordinaire et extraordinaire de 1870 et de 1871 des crédits s'élevaut à une somme de 2 milliards 300 millions. Dans la séance de l'Assemblée nationale du 20 juin 1871, M. Tbiers faisant l'exposé de la situation financière de la France, estima que les dépenses de guerre, avec l'indemnité, étaient de 7 milliards 800 millions. De son côté, M. de Bismarck avait évalué à deux milliards les dépenses de guerre de l'Allemagne (préliminaires de paix, séance du 23 février). M. Wagner, professeur d'économie politique à l'université de Berlin, prétend que l'Allemagne n'a dépensé, du cbef de la guerre de 1870-1871, que 1 milliard 500 millions.
La somme de 2 milliards 300 millions de crédits supplémentaires votés par la France depuis le 18 juillet 1870 représente les dépenses engagées pour la guerre, mais il faut tenir compte des dépenses acquittées ultérieurement et aussi de la défaillance des recettes, évaluée à 400 millions par M. Léon Say (Assemb. nation., Rapp. commission des finances, 28 fév.) et des pertes d'intérêts considérables résultant du remboursement de la Dette flottante.
émit, le 12 août 1870, un emprunt de 750 millions; mais c'est la Banque de France qui, plus tard, alors que le crédit de l'Etat était presque anéanti, assura les ressources nécessaires à la défense nationale; ce souvenir ne devrait-il pas éclairer les réformateurs qui voudraient, au grand détriment du Trésor, confondre le crédit de la Banque et celui de l'État, en constituant une banque d'Etat?
Nous relatons ci-dessous les dispositions exceptionnelles prises pour le service de la circulation des billets de banque.
L'administration de la Banque donna l'ordre à toutes les succursales de comprendre l'argent pour moitié dans leurs paiements et de refuser toute demande qui aurait pour objet une remise de quelque importance exclusivement en or.
Le directeur du mouvement général des fonds invita les trésoriers-payeurs généraux (circulaire du 27 juillet 1870) à employer dans leurs paiements la plus grande quantité possible de billets de banque et de monnaie d'argent; il leur recommanda de s'abstenir de tout échange de billets de banque contre du numéraire et de verser leurs excédents disponibles soit au Trésor, soit aux succursales, dans la valeur même qu'ils avaient reçue. De plus, par la loi du 12 août, les billets de la Banque de France eurent cours légal et cours forcé dans les caisses publiques et entre les particuliers, et la Banque fut dispensée de rembourser à vue à l'aide d'espèces'.
Le cours forcé, supprimé le l" janvier 1879 (loi du 3 août
1. Pour bien préciser les défiaitions, disons qu'on distingue, pour la situation du billet de banque, trois sortes de cours : le cours libre, sous le régime duquel nul n'est tenu d'accepter les billets ; le cours légal, qui donne au billet la qualité libératoire en l'assimilant au numéraire ; le cours forcé, qui comporte la dispense pour la Banque de rembourser ses billets de banque.
1875, art. 28) a fait place depuis au cours légal, qui seul subsiste.
Le propre du cours forcé est d'autoriser la Banque à ne pas devoir payer à présentation, alors que le cours légal n'a d'autre but que d'accorder aux billets de la Banque une valeur libératoire égale à celle de l'argent.
Le chiffre d'émission, d'abord restreint à 1 milliard 800 millions, fut élevé, par la loi du 14 août, à 2 milliards 400 millions, et par celle du 9 décembre 1871 à 2 milliards 800 millions.
Emprunt de 750 millions \ 23 et 24 août. — La loi du 14 août autorisa le ministre des finances à emprunter 1 milliard;
(( Article unique: Le montant des ressources que le ministre des finances est autorisé à se procurer pour faire face aux nécessités de la situation est élevé du chiffre de 500 millions fixé par la loi du 4 juillet 1870 au chiffre d'un milliard, dont il opérera la réalisation dans la forme, au taux et aux conditions qui concilieront le mieux les intérêts du Trésor et la facilité des néarociations. »
En conséquence le décret du 19 août autorisa l'émission par souscription publique de l'emprunt de 750 millions qui s'élevait, en réalité, à la somme de 80 '±,568,400 fr. en y comprenant 54,568,400 fr. destinés au paiement d'une
1. € Dans un pays comme le nôtre, dans lequel il existe une quantité très considérable de numéraire et dans lequel la méfiance constitue immédiatement une énorme réserve métallique dans les plus petites caisses et dans les tiroirs les plus modestes, l'élévation des émissions de la Banque au chiffre que les opérations que nous venons d'indiquer ont rendu nécessaire ne saurait être dangereuse. » (Assemblée nationale de 1871, rapport de M. Léon Say, du 25 février 1871, à la commission des finances au nom de la sous-commission des opérations de trésorerie.)
année d'arrérages de rentes à créer^ aux frais matériels de l'emprunt et à l'escompte des versements anticipés'.
L'émission devait être close dès que la couverture de l'emprunt serait assurée. Il n'y eut d'irréductibles que les souscriptions faites avec les bons du Trésor 2- 10, 3-10, 5-10, dont nous parlons plus loin, au paragraphe de la Dette flottante.
L'émission eut lieu les 23 et 24 août, au taux de GO fr. 60 c, en 3 p. 100 avec jouissance à compter du 1" juillet 1870; le versement de garantie effectué le jour de la souscription fut de 1;5 du capital souscrit ; les autres versements étaient échelonnés en huit termes mensuels égaux, exigibles le 21 de chaque mois, du 21 octobre au 21 mai 1871 .
La libération pouvait être faite par anticipation avec avantage de 5 p. 100 d'escompte (ce taux fut ensuite porté à 6 p. 100 par décret du Gouvernement de Paris du 3 octobre). Dès le premier jour, indépendamment des IGl millions payés comptant, 100 millions versés par anticipation entrèrent dans les caisses de l'État.
Le Conseil des finances. — Emprunts à la Banque de France. — Après la bataille de Sedan, la République fut proclamée et le Gouvernement fondé le 4 septembre prit le nom de Gouvernement de la Défense nationale. A partir du 7 septembre, une partie des services de la comptabilité
1. Au 23 février 1871, il restait à encaisser sur cet emprunt la somme de 387 millions; il n'avait été versé, en effet, que 418 millions. Sur ces 387 millions, les quatre derniers termes non échus représentaient 322 millions, la somme due par les retardataires était donc de 65 millions, mais en réalité, elle était plus considérable, si l'on tient compte des anticipations de paiement qui avaient eu lieu. (Assemblée nationale de 1871, Commission des finances, sous-commission des opérations de trésorerie, annexes au rapport du 2ô février.)
publique et du secrétariat général des finances fut installée à Tours. M. de Roussy, directeur général de la comptabilité publique, partit à Tours avec un crédit de 150 millions sur la Banque.
Le "27 sej)tembre 1870, un décret du Gouvernement de la Défense nationale institua à Tours un Conseil appelé à délibérer sur les mesures financières que pourraient nécessiter les circonstances graves dans lesquelles se trouvait le pays.
Le Conseil fut ainsi composé :
MM. de Roussy ; Roy, directeur général de l'enregistrement; Libon, administrateur délégué de T administration générale des postes; Cuvier, sous-gouverneur de la Banque de France ; Salvado, ancien inspecteur des finances qui donna sa démission le 8 octobre pour motifs de santé et fut remplacé par M. Dumoustier de Frédilly, directeur du commerce intérieur, délégué du ministre du commerce.
Un décret du 4 janvier 1871 désigna encore pour le Conseil, M. O'Quin, trésorier-payeur général, sous-gouverneur de la Banque de France par intérim, en remplacement de M. Cuvier, absent par congé.
Les fonctions de secrétaire furent remplies par M. J averat, sous-directeur au ministère des finances.
Nous, lisons dans l'introduction aux procès-verbaux des séances du Conseil des finances ('25 septembre 1870-12 février 1871 *) que, parmi les affaires qui étaient successivement renvoyées à ce comité, les unes étaient d'ordre purement intérieur et n'avaient qu'un caractère administratif; d'autres présentaient un intérêt beaucoup plus général.
Les chefs des grandes administrations pxibliques pour-
1, Pau, imprimerie Viguaucourt. 1871.
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ront trouver dans ce recueil, devenu très rare, des renseignements qui leur sont indispensables pour renouer dans leur service le lien de la tradition momentanément interrompue par la suppression de toute communication entre Paris et la province.
Le Gouvernement de Paris eut ses dépenses assurées jusqu'au dernier jour. D'ailleurs les dépenses ordinaires, pendant toute la duréj du siège: traitements, soldes, achats de denrées alimentaires, arrérages de la Dette publique, ne dépassèrent guère 500 millions.
Les ressources consistèrent en impôts recouvrés, en denrées revendues, en versements de l'emprunt du 23 août et enfin en d'autres emprunts faits à la Banque de France.
Pour nous rendre compte des services rendus par cet important établissement pendant la période de guerre et lors de l'émission des milliards, nous donnons ci-dessous le détail des avances faites par la Banque au Trésor en 1870- 1871:
Millions.
18 juillet 1870. — Escompte de bons du Trésor (Segris) . 50
18 août 1870. — Avance remboursable sur le produit
de l'emprunt (Magu') 50
23 septembre 1870, — La Délégation ayant pris pour les départements 150 millions sur le compte da Trésor, M. Picard demande un pn't de 100 millions, le Conseil ne lui accorde que 75
30 novembre 1870. — La Délégation de Tours s'étaiit fait ouvrir un crédit de 100 millions sur les succursales, M. Picard demanda un crédit de 200 millions qui se confondit avec le crédit alloué dans les départements, ci 200
Avance faite à la Caisse des dépôts et consignations
pour le remboursement des caisses d'épargne ... 40
A reporter 415
Million!.
Report 415
11 janvier 1871. — Avances sur le gage des forêts de l'ancienne liste civile 400
8Ï5 Un traité intervint alors pour la première fois entre l'État et la Banque. Il fut stipulé que l'intérêt serait de 3 p. 100 et que si ce taux était augmenté, le surplus serait imputé à l'amortissement de la dette.
13 mars 1871 50
31 mars 1871 90
15 avril 1871. — Ce jour fut conclu un traité pour les
deux prêts qui précèdent auxquels il fut ajouté ... 75
17 mai 1871 150
10 juin 1871. — Trésoriers-payeurs généraux de Strasbourg et de Metz 50
11 juin 1871 30
En ajoutant l'avance permanente faite en vertu de la loi
du 9 juin 1857 60
Pour faciliter les négociations de l'emprunt et le paiement
par anticipation des versements ultérieurs à effectuer . 210
Total 1,530
La Banque s'engagea à pourvoir au mouvement de trésorerie nécessité par l'emprunt de 2 milliards^ de façon à rendre les produits disponibles à l'échéance^ à la condition que le découvert ne dépasserait jamais 300 millions.
L'amortissement de ces prêts devait s'effectuer sur le pied de 200 millions par an : il fut terminé le 14 mars 1879, c'est-à-dire neuf mois et demi avant l'expiration du terme fixé.
D'autre part^ la liquidation partielle de la Caisse de la
dotation de l'armée procura 89 millions mis^ par décret du mois de janvier 1871 , à la disposition du ministre des finances. Les caisses d'épargne avaient été autorisées, en septembre^ à ne payer en numéraire que des acomptes de 50 fr. ; elles continuèrent mensuellement ces paiements.
La délégation de Tours est parvenue à vaincre les scrupules de M. Cuvier qui, n'ayant pas reçu d'instructions et ignorant si la Banque de France n'avait pas porté, à Paris, son émission à 2 milliards 'jOO millions, chiffre adopté par la loi, se refusait à tout nouvel emprunt dans la crainte delà dépréciation du papier; il consentit, après de nombreuses hésitations, à prêter 100 millions'.
Emprunt à la Banque d'Algérie. — 10 millions furent empruntés à la Banque d'Algérie pour le service de notre colonie. •
Emprunt Morgan. (250 millions.) — Le 8 octobre, M. Bellot des Minières avait proposé au Gouvernement les bases d'un emprunt de 200 millions en rentes 3 p. 100 livrées à 45 fr. et en bons du Trésor exigibles à six mois, à 6 p. 100, émis à 95 fr. ; le Gouvernement aurait dû s'obliger à accepter en déduction d'une somme de 12 millions des
1. M. Laurier avait, à la séance du Conseil du 13 octobre, demandé le concours de la Banque de France pour vin nouvel emprunt de 200,000,000 fr. M. Cuvier déclara qu'il n'avait pas les pouvoirs nécessaires, que le traité passé avec lui pourrait ctrcdésavoué. M. Cuvierproposa à l'État d'émettre pour 200,000,000 de papier-monnaie garantis par des rentes. Cette proposition fut repoussée à l'unanimité, pour ce motif que, si une émission de billets peut être faite sans inconvénients graves par la Banque, ou dans les départements sous la garantie de syndicats particuliers, il n'en va pas de même pour l'Etat; ne faut-il pas, en effet, éviter toute tendance à créer une valeur qui ne serait garantie que par le seul crédit de l'Etat et serait d'autant plus avilie que le crédit de l'État serait anéanti par son émission même ?
conserves et des salaisons. Ce projet fut repoussé, dans la séance du 8 octobre ; il aurait représenté un intérêt de 16p. 100.
M. Denion du Pin, directeur des Messageries et administrateur de la Société générale, se rendit alors à Londres pour sonder le terrain : l'idée d'y placer des bons du Trésor n'étant pas acceptée par les Anglais, il n'entrevit que la possibilité d'emprunter 200 millions dont 50 seraient souscrits par les banques de la Cité et par celles d'Amsterdam. Le taux eût été de 8 3/4 à 9 p. 100. Le Conseil des finances en délibéra et se résolut à tenter à Londres, en Belgique et en Hollande un emprunt, sous le titre d'emprunt de la Défense nationale, en la forme d'obligations à 6 p. 100, remboursables par voie d'amortissement, avec stipulation de rachat facultatif par le gouvernement français qui reprendrait ses titres au pair. On adjoignit à M. Laurier, sur sa demande, un liomme investi de toute la confiance du Conseil, mon éminent ancien collègue de la Seine-Inférieure, M. le comte Adrien de Germiny (séance du 14 octobre). Tous deux partirent à Londres avec mission de ne pas dépasser, dans leurs négociations, le taux de 9 p. 100. La maison Morgan et C'^ consentit à faire pour le gouvernement français ce que la maison Baring avait assuré au gouvernement prussien.
En conséquence, le décret du 25 octobre de la Défense nationale autorisa l'émission par voie de souscription publique en France et en Angleterre d'un emprunt pour une somme de 10 millions de livres sterling ou '2ô0 millions de francs, au change fixe de 25 fr. L'emprunt fut réalisé en obligations au porteur d'une valeur nominale de 500, 2,500, 12,500 et 25,000 fr. rapportant un intérêt annuel de 6 p. 100 payable par semestre (l"'' avril, 1" octobre).
L'opération consibtait clans l'émission de 500,000 obligations rapportant 30 fr. d'intérêts annuels et remboursables à 500 fr. en 3 't ans par voie de tirage au sort à partir du 1" avril 1873, avec faculté de rachat possible à toute époque à la condition de les racheter au pair de 500 fr. Il lut souscrit à un taux d'émission de 85 p. 100 de la valeur nominale; c'est-à-dire :
425 fr. pour 500 fr.
2,125 pour 2,500 10,625 pour 12,500 21,250 pour 25,000
Le versement de garantie fut fixé à 100 fr. au moment de la souscription et successivement :
Au 1" décembre 100 fr.
Au l^"" janvier ....... 100
Au 1*'' février 125
425 fr.
MM. de Germiny et Laurier passèrent un traité avec la maison anglo-américaine Morgan et C" qui s'engagea à prendre ferme l'emprunt jusqu'à concurrence de 2,500,000 livres sterling, soit 6*2,500,000 fr. représentés par 3:27,477 obligations à un taux de faveur de 80 p. 100 (ou 400 fr. par obligation). MM. Morgan furant. à Londres les agents du gouvernement français moyennant 3 1/4 p. 100 sur le nominal de l'emprunt (soit 16 fr. 25 c. par titre) : l'allocation devait être réduite à 1/4 p. 100 sur la partie prise ferme pour le cas où la somme de l'emprunt placé atteindrait 8 millions de livres, soit 200 millions de plus. Enfin une prime de 1 p. 100 devrait leur être bonifiée pour le montant des coupons payés par eux et 1/2 p. 100 pour les sommes versées entre leurs mains par le public à titre de remlour-
sèment ou de liquidation de remimint. Les frais de timbre et autres étaient à la charge des contractants.
La maison Morgan souscrivit 6*2^500,000 fr. au taux de faveur de 80 p. 100 avec commission de 1 1/4 sur le nominal, c'est-à-dire que l'obligation de 500 fr. produisit à l'État emprunteur 393.75 d'où l'intérêt fut de 7.61 p. 100. Une somme de 163,738,500 fr. fut souscrite en France et en Angleterre au taux d'émission de 85 p. 100 avec commission de 3 1/4 sur le nominal, c'est-à-dire que l'obligation de 500 fr. représentait pour l'emprunteur un capital de 408.75, et que l'intérêt sortait à 7.33 p. 100. Le reliquat de 23,761,500 fr. fut repris par MM. Morgan au taux de 83 p. 100 * avec commission de 1 1/4 sur le nominal.
En résumé, les obligations dont le coupon d'intérêt s'élevait à 30 fr., ont été émises au taux moyen (tous frais et commissions déduits) de 404, d'où l'intérêt moyen fut de 7.42 1/2 p. 100.
L'opération était bonne et préférable à une émission de
1. La Frauce avait souscrit 93,921,000 fr., et l'Angleterre (sans y comprendre la souscription ferme de la maison Morgan) 69,817,500 fr. L'emprunt était couvert, mais les souscripteurs français reçurent seuls le plein de leurs demandes, car les Anglais ont coutume, le lendemain des emprunts, de procéder à un contrôle, à un triage (allotment) qui réduit arbitrairement les demandes considérées comme trop lourdes pour le crédit des preneurs. De ce chef, une réduction de 23,761,500 fr., ou 47,523 obligations, fut opérée à Londres ; l'emprunt n'était plus couvert, il ne pouvait plus être coté au stock-exchangu. C'est alors que ^L Laurier fut autorisé par le Grouvemement à s'attribuer provisoirement ce reliquat. Des pourparlers qui durèrent du 4 novembre au 5 décembre et font grand honneur à l'habileté et à la persévérance du négociateur français, eurent lieu à Londres entre MM. de Germiny et Morgan afin de convenir de la reprise par cette maison du solde à placer de l'emprunt, qui finit par être accepté à des conditions plus avantageuses pour l'Etat que n'avait osé l'espérer le gouvernement de Tours. La maison Morgan et C'^ devint acheteur ferme de ce reliquat au prix de 83 p. 100 sans commission, soit 415 fr. par obligation.
3 p. 100 qu'il aurait fallu effectuer à un taux inférieur à 55 fr,, taux du 3 p. 100 à cette époque. Il était plus normal d'émettre des obligations remboursables que de grever la dette perpétuelle.
Cette souscription, qui nous créait des créanciers dans la cité de Londres, nous y amena quelques sympathies et M. de Bismarck lit traduire devant les tribunaux allemands ' quelques banquiers de Francfort coupables de nous avoir apporté leurs souscriptions'-.
II. — DETTE FLOTTANTE, SERVICE DE LA RENTE, ETC
Bons du Trésor. — Remboursements des caisses d'épargne. — Service de la Caisse centrale, de la rente, des pensions, des intérêts de cautionnements. — Paiement des dépenses publiques. — Circulation fuluciaire et monétaire. — Crédit foncier. — \ille de Paris.
Création des bons du Trésor 2-10, 3-10 et 5-10 à 5. p. 100, payables semestriellement. — La loi du 21 juillet 1870 créa des bons de 2-10 et 3-10 à 5 p. 100 payables semestriellement.
Ces bons du Trésor (sorte de grecnback) 2-10, 3-10 et 5-10 étaient des bons au porteur munis de coupons semestriels d'intérêts échelonnés sur dix années (l'échéance du 1" semestre était fixée au l"mars 1871) ; mais le Trésor se
1. \o\x Nouvelle Gazette de Prusse, numéro du 5 janvier 1871 ; Ojjînioii nationale, numéro du 22 janvier 1871.
2. Au 23 février 1871, sur les 202 millions nets que devait produire cet emprunt, il n'avait été encaissé qu'une somme de 188 millions, il restait donc à percevoir 14 millions dus par les souscripteurs français, car tout ce qui était dû par l'Angleterre avait été versé. (Assemblée nationale de 1871, Commission des finances, sous-commission des opérations de trésorerie, annexe au rapport du 25 février.)
réservait la faculté de pouvoir rembourser les bons de 2-10 à l'expiration de la seconde année et ceux de 3-10 à la fin de la troisième année.
L'émission des bons du Trésor, dont la circulation avait été limitée à 150 millions par la loi des finances du 8 mai 1869, fut portée à 500 millions.
Un troisième type, les bons de 5-10, fut enfin mis à la disposition du public (circulaire de la comptabilité publique du 5 août 1870). Afin de faciliter la souscription de ces valeurs de trésorerie et pour assurer aux fonds disponibles un placement susceptible d'être facilement transformé en rentes sur l'État, il fut stipulé que pour l'éventualité d'une émission de rente 3 p. 100 les porteurs de bons du Trésor seraient admis à souscrire à l'aide de ces valeurs et ne verraient pas leurs souscriptions réduites comme le seraient celles des souscripteurs ordin aires .
Intérêt des bons du Trésor. — L'intérêt des bons du Trésor de trois mois à un an fut élevé à partir du 28 juillet à 3 1/2 p. 100 pour les bons de trois à cinq mois; à 4 1/4 p. 100 pour les bons de six à onze mois; à 5 p. 100 pour les bons d'un an.
Bons du Trésor (Province). — Bons de remboursement aux caisses d'épargne. — Bons ordinaires. — M. Crémieux, garde des sceaux, prit un arrêté, le 3 octobre 1870, avisant que desbons du Trésor destinés aux déposants des caisses d'épargne seraient émis par le trésorier-payeur général d'Indreet-Loire, au nom et pour le compte du caissier central du Trésor public. Ils pouvaient être signés par le fondé de pouvoirs de ce comptable. Ces bons étaient visés au contrôle par les employés de la direction du mouvement général des
fonds, qui étaient désignés par le directeur général de la comptabilité publique. Le 11 octobre, un décret du Gouvernement de la Défense nationale autorisa l'émission des bons du Trésor ordinaires « pour répondre à de nombreuses demandes faites dans les départements » .
En transmettant ce décret, le directeur de la comptabilité publique dit qu'il comptait sur le zèle et sur le dévouement des trésoriers généraux pour assurer le succès de cette opération qui était appelée à procurer une ressource importante au Trésor.
Des bons du Trésor émis à Paris étaient présentés aux recettes des finances pour le remboursement sans être revêtus du visa de la direction du mouvement des fonds, parce que cette direction ne possédait pas les talons.
Dans cette situation, il fut conseillé aux trésoriers généraux d'effectuer et rembourser le montant de ces bons si les porteurs étaient solvables et suffisamment connus d'eux et, dans le cas contraire, pour couvrir leur responsabilité, de faire souscrire un engagement par le porteur des bons (en le faisant ratifier par deux personnes solvables de la localité), d'opérer le reversement des sommes indûment perçues pour le cas où des oppositions se produiraient à Taris en temps utile*. (Circulaire du 15 octobre.)
Bons du Trésor. (Paris.) — Des bons du Trésor d'un mois à deux mois furent émis pendant toute la durée du siège. Les intérêts furent ainsi modifiés :
1. Des marchés fareut passés par le ministère de l'intérieur et stipulés payables eu bons du Trésor, avec ou sans intérêts (Cire, du 16 octobre). Cette mesure fut recommandée par la circulaire du 21 octobre, mais le 6 janvier 1871 , à la suite de l'arrangement conclu avec la Banque de France, il fut décidé que les marchés ne seraient plus stipulés payables en bous du Trésor.
Échéance d'un mois, intérêts à 5 p. 100 ; Échéance de 2 mois, intérêts à 5 1/2 p. 100; Échéance de 3 mois à 1 an, intérêts à 6 p. 100.
(Décret du Gouv. de Paris, 30 octobre.)
Remboursement des fonds des caisses d'épargne. (Province.) — Un décret du Gouvernement de la Défense nationale du 17 septembre ordonna que les demandes de remboursement des caisses d'épargne^ exigibles à partir du 22 septembre, ne seraient provisoirement acquittées en espèces que jusqu'à concurrence de 50 fr. par livret. Pour le surplus^, les déposants eurent droit, s'ils le demandaient, à un bon du Trésor à trois mois d'échéance portant intérêts à 5 p. 100 à partir du jour de la demande.
Le Conseil des finances, dans sa séance du 3 novembre, se demanda s'il était possible d'appliquer aux départements l'autorisation qui paraissait avoir été accordée aux déposants des caisses d'épargne de Paris, de retirer une nouvelle somme de 50 fr. Le Conseil estima que la situation du Trésor ne permettait pas d'accorder cette faculté qui, d'ailleurs, pouvait être justifiée à Paris par des considérations résultant de l'état de siège.
Une circulaire de la comptabilité publique du 21 septembre 1870 avait engagé les trésoriers généraux à prévenir la direction des demandes de bons du Trésor qui seraient efi^ectuées de ce chef, afin d'étudier si le trésorier général d'Indre-et-Loire ne pourrait pas, sous le contrôle du directeur du mouvement des fonds, délivrer des bons spéciaux.
Des instructions furent donnéas le 28 septembre par le ministère des finances, au lieu d'émaner du ministère de l'agriculture et du commerce auquel ressortissaient les caisses d'épargne. Elles se référaient aux bons du Trésor à délivrer
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par coupures de 50, 100, '200, 300, 40U et 500 fr. aux déposants des caisses d'épargne sur leurs demandes.
Une reconnaissance était remise aux parties en attendant la délivrance du bon régulier (les fractions au-dessous de 50 fr. n'étaient })as remboursées).
Au sujet des inscriptions des rentiers de Taris et des départements envahis et dans le cas de difficultés pour opérer ces paiements, les trésoriers généraux devaient en référer tous les dix jours au directeur de la comptabilité publique. 11 en était de même pour les rentes viagères (Cire, du 14 octobre 1870).
Bilan des bons du Trésor émis pendant la guerre. — La circulation des bons du Trésor au *25 févriei' 1871 était de 134,401,000 fr., dont 102,227,000 fr. pour les bons émis à Paris et 32,174,000 fr. pour les bons émis dans les départements. Ces derniers ont consisté en bons remis à des fournisseurs jusqu'à concurrence de 26,307,185 fr., en bons livrés à un établissement financier pour faire face à des achats de vivres; en bons déposés comme provision au trésorier général de Lille dans la crainte que les communications ne fussent interceptées ; en bons fournis à titre de prêt à la ville de Lyon pour 5 millions, afin de faciliter la mise en état de défense de la ville; enfin en bons donnés en remboursement à des déposants des caisses d'épargne.
Paiement des traites du caissier central du Trésor sur luimême. — Un rapport fut adressé le 2 octobre au garde des sceaux sur les garanties à prendre pour assurer, sans compromettre les intérêts du Trésor pendant l'interruption des communications, le paiement des traites émises parle caissier central du Trésor sur lui-même.
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Ce rapport exposait combien il importait de conserver intact le crédit du Trésor en payant ces traites au moyen desquelles se faisait le service financier de l'Algérie^ des colonies et de l'armée.
Il indiquait les moyens de contrôle qui permettraient de faire viser ces valeurs à Tours et d'en autoriser le paiement par le trésorier général de cette résidence.
Paiement des rentes. — Le Conseil des finances décida le 25 septembre que, pour ménager les ressources du Trésor réservées à la défense du pays, la rente ne serait plus payée que dans le département où elle était inscrite ; le directeur général de la comptabilité se réservant d'étudier les réclamations auxquelles donnerait lieu cette mesure.
Mais, contrairement à ces dispositions, les rentes non inscrites sur les états d'arrérages et appartenant aux rentiers des départements de l'Aisne, Ardennes, Aube, Eure, Eureet-Loir, Loiret, Marne, Haute-Marne, Meurthe, Meuse, Moselle, Oise, Bas -Rhin, Seine-et-Marne, Seine -et -Oise et Vosges, purent être payées à vue dans les autres départements.
Titres des pensions. — L'acte de notoriété tint lieu pour les pensionnaires de la production des titres et servit à toucher les arrérages. (Cire, du 2 janvier.)
Suspension du paiement des intérêts de cautionnements. — Le 26 décembre, une circulaire fit part aux comptables de l'impossibilité où se trouvait la Délégation d'autoriser le paiement des intérêts de cautionnements, les pièces justificatives ne pouvant pas être transmises de Paris.
Tempéraments apportés à l'exécution des formalités requises pour le paiement des dépenses publiques. — Les circulaires des 13 et 15 août du directeur de la comptabilité l)ublique, relatives aux francs-tireurs, gardes nationaux et gardes mobiles, autorisaient les préfets à mandater les dépenses concernant ces services et même à sous-déléguer pour cette fonction les officiers de ces différents corps. « Les paiements, disaient ces instructions, devaient être
effectués avec célérité et sans difficultés ((Le mi-
(( nistre de la guerre demande que le paiement des man- (( dats concernant la garde mobile ait lieu sans le moin- (( dre retard et sans qu'il soit fait de difficultés pour (( défaut de forme. Je ne puis qu'inviter tous les comptables « à se conformer à cette mesure commandée par la néces- (( site. »
Dans ce même ordre d'idées, la circulaire du 17 août créait le compte : Dépenses urgentes de guerre à régulariser.
L'avis du préfet (ou, pour la marine, celui du préfet maritime) était demandé par les trésoriers généraux dans le cas de difficultés que ceux-ci ne croyaient pas pouvoir résoudre. L'ordre écrit du préfet devait être annexé aux pièces justificatives de paiements, lesquels pouvaient être effectués en l'absence de crédits.
Les préfets étaient autorisés à réclamer des avances de fonds au profit de personnes non désignées par les règlements ministériels ; les trésoriers généraux devaient acquitter les mandats assignés sur leurs caisses en vertu des crédits ouverts à leur collègue du chef-lieu de la division militaire, encore que la répartition n'en aurait pas été faite entre les départements composant cette division.
Ils payaient aussi toutes les dépenses mandatées sur la caisse de leurs collègues.
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Pour simplifier les formalités requises pour les dépenses des ponts et chaussées, les ingénieurs ordinaires furent institués ordonnateurs secondaires, mais seulement pour les dépenses du personnel dans les arrondissements qui, par suite de la présence de l'ennemi, étaient privés de toute communication avec le clief-lieu du département.
Circulation fiduciaire et monétaire, l'^ Coupures de i A 10 fr. — Les chambres de commerce de Rouen et de Brest avaient demandé que l'on prit des mesures pour obvier à l'insuffisance du numéraire et des petites coupures de billets de banque. Dès la première réunion du Conseil des finances (*27 septembre) il fut décidé qiie la fabrication des petites coupures serait activée autant que possible à r atelier de la Banque de France à Clermont. A cette même réunion le Conseil décida que l'on tolérerait l'émission, qui était déjà faite dans plusieurs villes par des sociétés privées, de valeurs fiduciaires de 1 à 10 fr., dont le montant serait représenté par le dépôt d'une somme égale en billets de banque.
Dans sa réunion du '28 septembre, le Conseil alla plus loindans cette voie et, à la suite d'une lettre de M. de Maisonneuve, inspecteur des finances, au sujet des difficultés que les transactions rencontraient à Xantes, par suite de la rareté des petites coupures de billets de la Banque de France, il décida qu'il y avait lieu, pour parer aux inconvénients signalés, de provoquer pour ces émissions la formation de syndicats particuliers. Toutefois, il fut décidé, le 1" octobre, que la Banque de France devait rester étrangère à ces syndicats et que le trésorier général ne participerait à ces opérations qu'en son propre et privé nom.
L'j préfet du Rhône et le trésorier général signèrent j»lus
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tard des coupures. Le Conseil, qui en fut avisé (séance du 3 octobre) par M. l'inspecteur général de Matharel, ne crut pas pouvoir revenir sur un fait accompli, mais ordonna d'effacer du libellé de ces bons la mention qu'ils seraient remboursables en numéraire. Le 6 octobre, le maire d'Amions demanda à être autorisé à constituer en dépôt chez le trésorier général de la Somme les fonds de garantie pour rémission de coupures ; le Conseil des finances l'engagea à effectuer ce versement à la succursale de la Banque de France, à Lille.
Le préfet d'Eure-et-Loir demanda que le trésorier général fût autorisé à émettre des bons de 5, 10 et ;25 fr., mais le Conseil (séance du 10 octobre) décida que le trésorier général ne pouvait agir que comme faisant partie d'un syndicat de commerçants et de notabilités du pays.
A Paris, la Société générale, syndiquée avec d'autres sociétés de crédit, avait été autorisée à émettre des coupures de ce genre. De plus, des monnaies obsidionales avaient été créées un peu partout dans les villes assiégées.
2° Pénurie de ressources. — pRArPE de monnaie d'argent. — L'hôtel de la Monnaie de Bordeaux frappa des pièces de 2 et 5 fr. On trouva à la trésorerie de Lyon 21,000 fr. de monnaies pontificales que l'on remit en circulation. (Cons. finances, séance du 14 octobre.) Il ne fut pas donné suite au projet présenté le 21 novembre au nom de la maison Aschger Merdach et C'% métallurgistes à Biache- Saint-Waast (près Arras), à l'effet de frapper 10,000,000 en pièces de 10 cent. Cet établissement promettait pourtant le concours du ministre des finances de Belgique et celui de M. Weisser, graveur de la Monnaie de Bruxelles : la frappe et le métal n'auraient coûté que 3,500,000 fr.
Mesures pour éviter la raréfaction du numéraire. — En
même temps que l'administratiou recommandait de ne payer, dans chaque département, que les rentes inscrites sur les états d'arrérages de ce département, réservant les paiements des rentes inscrites à Paris ou dans d'autres trésoreries pour l'échéance du 16 janvier, des instructions furent données aux comptables pour les inviter à ménager leurs encaisses et surtout leur numéraire par tous les moyens possibles.
Crédit foncier. — Ville de Paris. — Les services du Crédit foncier et de la Ville de Paris ne purent être effectués par les trésoriers généraux qu'autant que leurs soldes créditeurs le leur permettaient (Cire, du 4 octobre).
GARDE NATIONALE MOBILISÉE
Les familles des gardes mobilisés. — Les finances départementales.
Fonds de secours aux familles des soldats mariés et gardes mobiles. — Un décret du 25 juillet 1870 avait institué, sous la présidence de l'Impératrice, une commission chargée de distribuer les dons versés au Trésor et d'en répartir le crédit qui avait été à l'origine de 4 millions et s'éleva ensuite à la somme de 25 millions par l'effet de la loi du 10 août 1870. Des instructions furent adressées dans ce sens, le 5 août, aux préfets, par M. Chevandier de Valdrôme, ministre de l'intérieur.
Au point de vue de la répartition, on distinguait deux sortes de souscriptions :
1° Celles qui étaient destinées à venir en aide aux familles de nos soldats ;
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i:?" Celles qui étaient attribuées aux combattants euxmêmes. Les premières étaient recueillies et distribuées par les soins de la commission départementale. Pour les secondes, il fut stipulé que les secours à donner aux soldats en garnison dans les départements éloignés du théâtre de la guerre seraient effectués par les soins du comité central de Paris; une commission départementale était chargée seulement du soin d'assurer des secours aux soldats recueillis dans des hôpitaux provisoires établis à la frontière.
Une circulaire, du 1"2 août, du directeur de la comptabilité publique, autorisa, conformément à un télégramme du 10 août, les trésoriers généraux à remettre à chaque préfet un premier acompte de 5,000 fr. pour pourvoir aux besoins urgents.
Il est bon dénoter que, dès cette époque, l'administration du Trésor s'était trouvée dans la nécessité d'apporter quelque tempérament à l'exécution des formalités requises des comptables pour le paiement des dépenses publiques.
C'est ainsi qu'après avoir rappelé toutes les justifications que la Cour des comptes exige en temps ordinaire, la direction de la comptabilité publique avait autorisé exceptionnellement les trésoriers généraux à payer un acompte de 5,000 fr. sur la simple quittance du préfet, sauf à l'échanger ultérieurement contre les pièces justificatives de l'emploi des fonds.
Garde nationale parisienne. — Dès le [2 août, la garde nationale avait été rétablie et les dépenses qui devaient en résulter étaient opérées sur un crédit de 50 millions ouvert au ministère de la guerre et au ministère de l'intérieur.
Le 1 1 septembre, un crédit de l million fut ouvert au
ministère de l'intérieur p-our fournir des bons de vivres aux gardes nationaux qui en feraient la demande; le lendemain fut établie la solde de 1 fr. 50 par jour; à partir du 16 octobre, il fut organisé dans chaque bataillon une compagnie de gardes nationaux mobilisés; ces compagnies de guerre étaient assimilées à la garde mobile dès le jour où elles quittaient l'enceinte.
Dispenses du service de la garde nationale mobilisée. — Furent dispensés du service de la garde nationale mobilisée les comptables des deniers publics, leurs employés, le personnel des succursales de la Banque de France et les autres agents non comptables que les chefs de service déclaraient absolument nécessaires aux besoins de l'administration (Cù*c. du 4 octobre 1870).
Les départements et les communes chargés de subvenir aux frais des gardes nationaux mobilisés, des batteries d'artillerie et des camps d'instruction. — L'article premier du décret du '22 octobre stipulait que ce les gardes nationaux mobilisés se- « raient habillés, équipés et soldés par l'État au moyen des « contingents fournis par les départements et les com- « munes ' » .
Ce contingent fut calculé par les départements à raison de 195 fr. par homme. Cette somme représentait la dépense d'habillement, d'équipement et trois mois de solde à 1 fr. 50 c. Elle fut élevée, par décret du 5 novembre, à 215 fr. en y ajoutant 20 fr. pour l'armement-.
1. Voir le rapport si complet de M. Henry Durangel, conseiller d'Etat, directeur de l'administration départementale et communale, sur la Mobilisation des gardes nationales. Paris, Imp. nation., 1877.
2. Les communes pouvaient employer à ces dépenses leurs fonds disponibles, les ressources déjà votées pour la défense nationale, le produit
Remboursement à l'État des frais de garde nationale mobilisée. — J-iU circulaire, du 3 noveinl)rc, de la direction de la comptal)ilitë publique, en vue de hâter le travail, créa une exception en faisant établir par les agents du recouvrement les rôles concernant le remboursement, par la commune, des frais de garde nationale mobilisée avancés par l'État.
Réquisition des commandants de camp. Dépenses à supporter par plusieurs départements. Chevaux attelés par les préfectures. — Les réquisitions de commandants de camp, destinées à pourvoir aux besoins des troupes, constituant des dépenses du ministère de la guerre, furent imputées sur les crédits de ce ministère.
Les dépenses pour l'exécution des travaux à supporter par plusieurs départements figurèrent à un compte provisoire : Frais concernant les corps stratégiques à régulariser.
Pour les mandats relatifs aux chevaux payés par les préfets en obligations départementales, ces titres étaient signés par le préfet et par le trésorier général \ (Cire, du 5 décembre.)
des emprunts autorisés par le décret du 22 octobre, et, en cas d'insuflSsance, elles étaient autorisées à y subvenir au moyen d'une taxe spéciale portant sur les quatre contributions et immédiatement exigible. 1. Ces obligations départementales créées par le décret du 22 novembre (art. 1^'') constituaient un véritable emprunt départemental. Elles rapportaient 5 p. 100 et étaient émises par les préfets et contresignées par les trésoriei's généraux. Dès le jour de leur remise aux ayants droit, le compte de ces obligations était crédité par le débit du compte des dépenses publiques (ministère de l'intérieur, budget départemental). Le mode de remboursement devait être déterminé ultérieurement par les conseils généraux.
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Refus par le Conseil des finances d'autoriser la Banque de France à émettre des emprunts départementaux. — Le Conseil des finances^ jugeant que l'Etat devait réserver ses ressources et son crédit pour ses propres besoins, refusa (séance du 3 octobre i la garantie du Trésor demandée par le département de laGironde pour un emprunt de 1 4,000,000 destiné à la garde nationale. De même le Conseil refusa, le 12 octobre^ d'autoriser la Banque de France à prêter 3,000,000 au département des Bouclies-du-Ehône ; il refusa aussi, le 13 octobre, son autorisation au département de l'Ariège qui désirait contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux.
Pareils refus furent opposés, pour les mêmes motifs, aux propositions des départements d'Eure-et-Loir et de la Sartbe relatives à des emprunts à la caisse des chemins vicinaux, et à celles de la Loire-Inférieure et de l'Hérault au sujet d'un emprunt à la Banque de France.
§ lY. — SITUATION DES COMMUNES. IMPOSITIONS.
EMPRUNTS
Impositions communales. — Un décret de la Défense nationale du 16 septembre prescrivit que les impositions votées par les conseils municipaux, pour faire face, par suite de Finsuffisance des revenus, aux dépenses facultatives annuelles de l'exercice 1871 seraient autorisées par les préfets (art. i^'). Les préfets pouvaient également maintenir en 1871 les impositions votées pour 1870 par les conseils municipaux pour dépenses obligatoires ou facultatives annuelles dans les communes qui n'auraient pas pourvu au paiement de ces dépenses avant le 1" octobre 1870.
Emprunts des communes. — Des communes ayant réalisé des emprunts et voté des impositions extraordinaires contrairement aux lois du 17 juillet 1837 et du 24 juillet 1867^ les comptables furent invités à refuser leur concours pour l'établissement des rôles et la perception de ces impôts irréiïuliers.
V. — PROROGATION DES EFFETS DE COMMERCE
Recouvrement des effets de commerce. Protêts. Prorogations. — Les trésoriers généraux furent invités à continuer leur concours au recouvrement des effets de commerce et^ dans ce but, à ne pas réclamer une commission trop élevée, qui eût été l'équivalent d'une fin de non-recevoir.
Cette commission, d'ailleurs, ne put être fixée par la direction de la comptabilité publique.
Les tribunaux de commerce furent autorisés à accorder des délais, sans frais de procédure, pour le paiement des effets de commerce. Dans les pays envahis, le juge pouvait ordonner de surseoir au paiement soit jusqu'à la cessation de l'occupation par l'ennemi, soit jusqu'à la fin de la guerre, soit enfin jusqu'à une époque déterminée par le jugement. Aucun protêt ne put être fait contre les défenseurs de la patrie pendant toute la durée de la guerre.
Il fut enjoint aux trésoriers généraux d'exécuter ces dispositions en ce qui concernait les traites de coupes de bois, de douanes et les obligations de redevables des contributions indirectes. (Décret de la Délégation du 13 octobre 1870.)
Mais le 1 6 octobre, la Délégation de Tours ayant reçu le
décret du 1 1 octobre du Gouvernement de la Défense nationale, qui prorogeait d'un mois, à compter du 14 octobre, les effets de commerce, rapporta son décret du 13 pour ne pas maintenir sur une même matière deux législations différentes.
LE TRÉSOR PUBLIC DANS LES DÉPARTEMENTS ENVAHIS
TRÉSORIERS-PAYEURS GÉNÉRAUX. — RECEVEURS PARTICU- LIERS. — PERCEPTEURS ET RECEVEURS SPÉCIAUX. — ARRÊTÉS DE PRÉFETS ALLEMAxNDS ET COMMISSAIRES ALLE- MANDS DES CONTRIBUTIONS.
Comme nous l'avons dit dans notre Avant-propos, nous avons adressé à nos collègues des départements envahis un questionnaire sur la manière dont le service avait été effectué dans ces circonstances exceptionnelles; nous espérons qu'on prendra intérêt à se rendre compte de la manière dont les trésoriers généraux se sont acquittés des devoirs que leur imposait l'invasion.
Ilésumons d'abord en quelques mots les instructions reçues par les chefs de service départementaux.
Une circulaire du 27 septembre de la direction de la comptabilité publique prescrivait qu'afin d'apporter de l'unité dans les précautions à prendre par les comptables, à la première alerte sérieuse, pour la sûreté de leurs encaisses, les comptables (receveurs des finances, percepteurs, receveurs des douanes, de l'enregistrement, des postes et des contributions indirectes) devraient se diriger sur la recette des finances la plus voisine non menacée par l'ennemi
(lors même que cette recette serait située dans un autre département) et y faire le versement du numéraire qu'ils auraient en caisse. Une circulaire du 20 octobre invita les trésoriers à faire par lettre et non par télégramme, 5 ou 6 jours avant l'exigibilité des dépenses, les demandes d'ouverture de crédit à la Banque de France par l'intermédiaire de la direction du mouvement général des fonds à Paris.
Dès le 3 1 août, une instruction rappelait aux comptables qu'ils étaient autorisés à recevoir des contribuables les versements par anticipation des douzièmes non échus de 1870 et des contributions de 1870-1871. Plus tard, le 4 janvier 1871, la Délégation de Bordeaux invita les contribuables à se libérer par anticipation de tout, de la moitié ou du quart de leurs contributions. Les contribuables, absents du lieu où leurs contributions étaient exigibles, pouvaient se libérer entre les mains des comptables de leur résidence provisoirCj sauf régularisation ultérieure de leurs quittances.
De plus, les percepteurs des départements envahis furent désignés par les trésoriers généraux pour gérer intérimairement les perceptions devenues vacantes ; le directeur de la comptabilité publique se réservait de pourvoir lui-même aux recettes particulières (Cire, des *21 octobre et 21 novembre).
Une circulaire du 7 novembre avait ordonné que les traites de coupes de bois, traites de douane et obligations de redevables non envoyées à leur échéance par la Caisse centrale pouvaient être recouvrées dans les départements, sauf à porter ces opérations au compte transitoire Recettes à classer. Il était remis au débiteur un récépissé à talon qui tenait lieu de la traite acquittée. Enfin les agents du Trésor furent chargés (Cire, du 29 novembre) de recouvrer les souscriptions en faveur des prisonniers français.
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Aisne. — Au lendemain de la prise de Laon, M. Anatole de la Forge, préfet de l'Aisne, appela à Saint-Quentin les services de la trésorerie générale qui furent réorganisés sous la direction de M. Trésor de la Koque, inspecteur des finances pour la région du Xord non envahie. Lors de la défense de Saint-Quentin du 8 octobre, la trésorerie suspendit le service jusqu'au il octobre et le reprit ensuite jusqu'au 26 du même mois, date de la prise de la ville. ^I. Lemaitre, trésorier général, recherché par l'ennemi, fut contraint de se réfugier dans le Nord.
Le 3 novembre, le service fut rétabli à Saint-Quentin par le fondé de pouvoirs et deux employés qui payèrent les rentes et les pensions.
En janvier 1871, le service dut s'installer au Xouvion d'abord, à Vervins ensuite, puis, après l'occupation de cette dernière ville par les Allemands, à Anor (Xord) qui était déclaré neutre. Les communications entre Anor et Laon étaient assurées par les cantonniers réquisitionnés à cet effet pour le transport des dépêches.
Dès le .56 octobre, la succursale de la Banque de France de Saint-Quentin avait suspendu ses opérations, aussi la trésorerie, pour assurer les mouvements de fonds, dut-elle se pourvoir à Lille auprès de M. Ackerman qui fut d'un précieux secours pendant toute cette période.
Les Allemands avaient enlevé à la Recette particulière de Soissons 60,000 fr., lors de la prise de cette ville. Peutêtre le receveur des finances qui eut toute une journée à sa disposition pour sauver son encaisse aurait-il pu faire des avances de fonds aux autorités ou tout au moins établir un procès- verbal fictif d'incinération de billets de 1,000 fr.? Cette somme de soixante mille francs a été considérée comme prise de guerre et le receveur des finances en a été déchargé.
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Les rôles ayant été dissimulés, rennemi se servit, pour percevoir l'impôt, des matrices cadastrales et générales. Dans ce département, les contributions perçues par l'Allemagne ou frappées par elle à son profit, se sont élevées à 4,075,811 fr. 15 c.
Ardennes. — Dès le début de la guerre, la direction du mouvement général des fonds prévenait qu'elle ouvrirait sur la succursale de Sedan tous les crédits nécessaires pour les dépenses de guerre de toute nature, achat de chevaux, de vivres, solde, indemnité de route, etc.; des retraits importants eurent lieu de ce chef.
De son côté, la direction générale delà comptabilité publique ouvrait un compte : Dépenses urgentes de guerre à régulariser, dans lequel figuraient tous ces paiements qui ne pouvaient pas être immédiatement ordonnancés selon les règles.
Outre les prélèvements à la Banque, les ressources se composaient de la rentréj des impôts existants, de l'émission des bons du Trésor, bons ordinaires et bons spéciaux dits 2-iO, 3-iÛ, 5-10, et enfin, des opérations de l'emprunt de 750,000,000 de francs.
Jusque-là rien de particulier ne s'était produit. On avait eu seulement plus de mouvement de fonds à la caisse et un grand nombre de mandats à classer au bureau delà dépense.
Mais, le 25 août, la recette de Vouziers annonçait que l'ennemi s'était montré à Monthois et le receveur demandait ce qu'il devait faire de son encaisse. Il lui fut ordonné de l'envoyer à Mézières ou directement à la succursale de Sedan; il diit d'ailleurs en employer une grande partie au paiement de mandats destinés à la solde d'un corps d'armée tout entier qui traversa Vouziers.
D^ux jours après, tout l'arrondissement était occupé.
Aucune caisse n'avait été pillée^ les archives étaient demeurées partout intactes, comme du reste sur tous les autres points du département, sauf à Retliel.
On avait bien reçu l'ordre de taire centraliser les archives aux recettes particulières et de là à la trésorerie, mais celleci avait engagé les comptables à dissimuler ces documents et à n'apporter à Mézières que les fonds et seulement en cas d'alerte. Du reste l'invasion avait été si rapide, que l'on doit considérer comme une manœuvre habile d'avoir pu sauver toutes les encaisses.
ARethel, le 25, arrivait l'état-major de l'armée française et le fondé de pouvoirs de la recette particulière partait avec une réquisition du maréchal de Mac-Mahon pour chercher un million à Sedan. M. François, fondé de pouvoirs, était accompagné de M. Hulot, inspecteur général des finances. Ils avaient cherché le maréchal dans les environs de Rethel pour obtenir la réquisition en question.
La Banque versa cette somme qui fut remise à M. Hulot pour être distribuée aux troupes : les officiers reçurent un mois de solde par anticipation.
Le "28, M. Couaillier, fondé de pouvoirs de la trésorerie générale, accompagné de M. Latreille (Pierre), garçon de caisse, en vertu d'un ordre spécial et sur une locomotive requise à cet effet à la gare de Charleville, allèrent chercher à la succursale de la Banque à Sedan un million en or, avec un récépissé de la trésorerie et un ordre de l'inspecteur général Hulot. Es partirent pour remettre cette somme à Poix, avec un autre million qui existait déjà en caisse à la trésorerie, entre les mains du payeur, mais ce dernier avait quitté Poix. M. Couaillier et le garçon de caisse rentrèrent à Mézières avec leur chargement, et le lendemain 29, le payeur lui-même, escorté de soldats du train des équipages.
vint prendre les fonds dans un fourgon que l'on a chargé à la gare de Charleville sur un wagon siiécial.
Le payeur s'est dirigé sur Sedan où il devait prendre encore 1 million à la Banque au moyen d'un récépissé de la trésorerie.
Vers ce moment- là ^ la trésorerie avait reçu un télégramme l'invitant à se tenir prête à envoyer sur Montmédy, à première réquisition^, tout ce qu'elle aurait de fonds. Mais les événements ayant tourné brusquement^, cet ordre n'a pu être exécuté.
La Banque de France refusa alors un autre million venant de Paris, c'était probablement le 30 ou le 3 1 août, et c'est la recette particulière de Sedan qui a dû le recueillir de la Compagnie de l'Est et l'envoyer à Mézières. La veille, les percepteurs de l'arrondissement de Sedan avaient apporté à la recette leurs archives et les fonds disponibles avec les encaisses des communes. On les avait déposés (archives et fonds) dans une casemate de la citadelle; mais les portes en ayant été forcées la nuit, ces fonds consistant en 6,000 fr. furent pillés.
Pendant cette huitaine, du 25 août au 4 septembre, la trésorerie effectua des opérations si multiples avec Rethel, Sedan, Mézières, la Banque de France et les corps de troupes, qu'il nous a été bien difficile de reconstituer, après vinçjt années, tous les mouvements de fonds.
Le 5 ou 6 septembre, quelques obus ayant été jetés des hauteurs de Villers dans le faubourg de Mohon et sur la gare, on crut à un bombardement imminent, la trésorerie fut déménagée, les livres essentiels et la caisse portés dans les caves, mais le lendemain, à la suite de cette fausse alerte, tout rentra dans l'ordre. C'est alors que, sur une demande de M. de Crépy, trésorier général, la comptabilité a
autorisé le transfert de la trésorerie à Givet, sous condition délaisser un délégué à Mézières pour assurer le service de la place.
Le déménagement n'eut lieu que vers le commencement d'octobre. Jusqu'à cette époque, le service de la trésorerie s'effectua à Mézières, à peu près dans les conditions ordinaires. Toute la partie non envahie du département continuait le courant normal de ses opérations. Des régions envahies, de nombreux rentiers venaient toucher leurs coupons, solder les termes d'emprunts, etc., etc.
Les envois de fonds furent effectués par la trésorerie de Lille jusqu'à la reprise du service vers le 15 mai 1871; c'était par la Belgique qu'on allait les chercher au chef-lieu du Nord. Les documents principaux et les pièces de dépenses furent déménagés.
Le fondé de pouvoirs était resté seul à Mézières; chaque jour il envoyait à Givet les mandats payés et la note des recettes faites par son intermédiaire. Le garçon de caisse s'y rendait pour chercher le complément des fonds qui était nécessaire.
Pendant les mois d'octobre et de novembre, les mandats relatifs aux francs-tireurs et à la garde mobilisée étaient payés sur réquisition du préfet t?int à Givet qu'à Mézières On payait les traitements des fonctionnaires, les secours aux familles des soldats en campagne ; on recevait la taxe spéciale pour l'entretien de la garde mobilisée qui ne fut perçue que dans la partie non envahie de l'arrondissement de Mézières et dans l'arrondissement de Rocroi.
M. Lavoinepère, conseiller de préfecture, fut délégué par le préfet à Givet et le service continua à Givet et à Mézières jusqu'au 25 décembre. Mais ce jour, le garçon de caisse Latreille qui partait, avec une réquisition da commandant de
place, chercher 300,000 fr. qu'on jugeait nécessaires pour la durée possible de T investissement qui se préparait, fut arrêté dans les bois de l'autre côté de Belair et conduit dans la maison d'un garde forestier, près de Nouzon ; il eut la présence d'esprit de profiter d'un moment d'inattention d'un factionnaire jjour jeter sa réquisition dans le feu. Il fut mis en liberté deux jours après.
L'investissement de Mézières était complet le 25 au soir, malgré les efforts faits, du côté de Belair, par les troupes de la garnison. Il a duré jusqu'au 2 janvier suivant.
Le fondé de pouvoirs , chargé du service de Mézières , disposait d'une faible encaisse. Durant ces huit jours, il n'avait reçu que les cotisations de la masse de guerre (caisse d'assurances) créée par M. Ducoin, directeur de la caisse départementale des incendies.
Aussitôt le bombardement terminé, et avant que l'ennemi entrât dans la place, les fonds qui se trouvaient à la trésorerie furent employés à des avances de solde aux officiers de la garnison sur des reçus provisoires signés du général Blondeau et des parties ; on acquitta aussi le traitement de décembre entre les mains de divers fonctionnaires. Les Allemands ne paraissent pas avoir recherché le fondé de pouvoirs, ignorant sans doute que le service avait été fait à Mézières, puisqu'ils savaient la trésorerie générale à Givet. Ils n'ont demandé, à la trésorerie générale, rien autre chose que la disposition du logement de M. Crépy.
Le 5 janvier, jour où on bombardait Rocroi, M. Couaillier arrivait à Givet pour y déposer les mandats payés dont il était porteur et toutes les pièces de comptabilité concernant ses opérations faites à Mézières depuis le '25 décembre, mais les bureaux n'y étaient plus, ils avaient été transférés en Belgique à Hermeton, petit village à la frontière.
Telle fut l'organisation laborieuse et pénible qui dura pendant les mois de janvier et février; la caisse fonctionnait toujours et on venait de tous les points du département, et môme de la Marne et de la Meuse, y "toucher des rentes.
Durant toute cette période, les Allemands avaient fait toutes sortes de réquisitions en nature dans les parties envahies du département et perçu l'impôt, ou ce qu'ils appelaient c( l'équivalent ».
Ils n'ont rien demandé aux comptables, si ce n'est au percepteur de Juniville et aux percepteurs de Rethel et de Novy, auxquels ils ont réclamé les rôles ; ceux-ci les avaient cachés ou brûlés. Ils ont remplacé l'impôt des trois derniers mois de 1870 et celui des deux premiers mois de 1871 par une capitation de 50 fr., et les municipalités durent faire l'impossible pour assurer le paiement de cette charge. Le plus souvent, le conseil municipal et les notables furent contraints de se réunir pour faire un emprunt à l'effet d'acquitter ces contributions ; les comptables avaient, en effet, reçu l'ordre de ne pas prêter leur concours.
Dans les mois d'avril, mai et juin 1871, la trésorerie des Ardennes a eu aussi à payer les indemnités de route aux prisonniers français rapatriés par la gare de Mohon. Ce service était fait à la gare même et ce n'était qu'au prix des plus grandes difficultés qu'on trouvait en ville la monnaie française nécessaire pour effectuer tous ces petits paiements, la monnaie allemande circulait à peu près exclusivement. Ce n'est qu'en juin qu'on put obtenir de la direction du mouvement des fonds un envoi de 30,000 fr. de monnaies divisionnaires et debillon.
Les réquisitions en nature et la taxe de capitation, ainsi que les dépenses concernant la garde nationale mobilisée, furent remboursées à peu près intégralement par des allô-
cations de l'Etat en 187*2 et 1874, et ces remboursements ont donné lieu dans les Ardennes à un nombre considérable de quittances.
Si Ton tient compte aussi du service des bous de liquidation qui a suivi de près le paiement de la première partie des indemnités pour pertes de guerre, on voit que la trésorerie des Ardennes, en dehors même des emprunts de 2 et de 3 milliards, a eu à accomplir et a accompli un travail des plus considérables et des plus compliqués.
Xous croyons intéressant de reproduire quatre documents émanés de l'autorité allemande qui administrait à cette époque le département des Ardennes au nom de l'envahisseur.
PREFECTURE DE RETHEL
Sa Majesté le Roi de Prusse, commandant en chef des troupes allemandes, a décidé qu'une contribution d'un million de francs soit levée sur tout département français occupé par lesdites troupes, et que cette contribution soit affectée à compenser, dans une certaine mesure, les pertes que la propriété privée allemande a subies par les vaisseaux de guerre français et par l'expulsion des Allemands de la France.
Me conformant à cet ordre de mon Auguste Maître, j'impose, par le présent décret, une contribution d'un million de francs au département des Ardennes, et je décide que les sommes afférentes aux différentes communes soient versées, dans un délai de huit jours, à la caisse de la préfecture à Rethel, ou à celle de la sous-préfecture à Sedan.
J'espère que les communes du département des Ardennes se
soumeLtront au présent décret dont la stricte exécution serait au besoin assurée par la force militaire.
{Suit l'indication de la somme imposée pour chaque commune.)
Le Préfet,
Von Katte
Retiiel, 13 octobre 1870.
Rethel, le 2 janvier 1871.
Moilsieur le Maire,
Par ma lettre du 13 décembre dernier, la commune de Goutreuve a été requise de fournir 20 paires de chaussettes de laine, dont 12 paires auront 25 centimètres de longueur au pied et 35 centimètres de longueur à la jambe, tandis que 8 paires devront avoir 30 centimètres de longueur au pied et 40 centimètres à la jambe.
De plus, la commune de Goutreuve a été invitée à remettre la quantité totale requise à la préfecture de Rethel jusqu'au 23 décembre dernier au plus tard.
Comme, malgré cet ordre formel, la quantité de chaussettes demandée n'a pas été fournie jusqu'à présent, la commune de Goutreuve est enjointe de la livrer jusqu'au 10 courant. Mais ce délai étant le dernier qui puisse être accordé, la non-exécution de la présente réquisition sera immanquablement suivie de l'emploi des mesures coercitives prévues par les lois militaires.
Recevez, Monsieur le Maire, l'assurance de ma considération distinguée.
Fr. de Katte, Préfet.
Reims, le 26 janvier 1871.
Monsieur le Maire,
Vous recevrez ci-joint deux exemplaires de la proclamation de M. le Gouverneur général siégeant à Reims, du 28 décembre 1870, concernant la rentrée des contributions avec l'ordre de faire afficher un exemplaire à la mairie et de retenir l'autre pour vous servir de règle pour les fonctions qui vous sont confiées.
Vous ferez parvenir de suite au maire du canton, sous peine d'amende personnelle, le récépissé ci-inclus, pourvu de la date de réception, de votre signature et du sceau de la commune.
La seule contribution qui a été mise à la charge de la commune de Coulreuve se monte, d'après l'état général fixé pour l'année 1871, à la somme de 18,012 fr. (dix-huit mille douze francs).
Cette somme est à répartir consciencieusement entre les contribuables de votre commune sous la corporation du conseil municipal, en considérant de préférence la fortune, l'état et le commerce de chaque contribuable.
La contribution est payable chaque mois par douzième, se montant à 1,501 fr., à verser entre les mains du maire de votre canton. Le montant pour les mois de janvier et février doit être payé dans la quinzaine à dater du jour de reçu de la présente. Les termes pour les mois de mars, etc., sont à payer les 10 mars, etc.
Vous aurez à joindre à chaque versement un bordereau dans la forme de l'annexe. Les bordereaux se feront en triple. Le maire du canton acquittera un exemplaire du bordereau, après avoir fait la vérification des sommes versées. Cette pièce vous servira de justificalion de vos versements. Le double du bordereau restera entre les mains du maire du canton, comme pièce
justificative de la recette, et le triple sera envoyé par lui à la caisse générale du département pour justifier les sommes versées à la susdite caisse.
Toute réclamation sera considérée comme nulle et non avenue.
Le Commissaire général de l'administration des contributions dans le gouvernement général à Reims,
POCKHAMMER.
SOUS-PREFEGTURE DE SEDAN
Sedan, le 10 février 1871.
Monsieur le Maire,
L'approvisionnement de la citadelle de Sedan, pour la subsistance des troupes allemandes, a nécessité une dépense de 108,365 fr.
Cette dépense, d'après une décision de M. le préfetde Rethel, doit être supportée au prorata des quatre contributions, par les communes des arrondissements de Sedan et de Vouziers.
La quote-part afïérente à votre commune s'élève à la somme de 638 fr. que je vous prie de verser d'ici au 18 de ce mois à la sous-préfecture.
J'espère qne nulle part il n'y aura de refus et que par conséquent je serai dispensé de la regrettable nécessité de recourir à la force pour l'exécution de ces ordres.
Recevez, Monsieur le Maire, l'assurance de ma considération distinguée.
Le Sous -Préfet,
De Strenge.
A M. le Maire à Olizy-et- Primat.
En exécution de la loi votée par rAssemblée nationale le 6 septembre 1871, des instructions furent adressées parle ministre des finances à l'autorité administrative pour rembourser aux communes et aux particuliers les contributions en argent perçues à titre d'impôt par les autorités allemandes, c'est-à-dire le montant deTimpôt direct perçu en 1870, depuis l'occupation jusqu'au 31 décembre, et en 1871, depuis le 1" janvier jusqu'au 2 mars, et de plus, la somme égale qui avait été perçue comme représentation de l'impôt indirect.
Tout ce qui dépassait les contributions directes doublées, nayaiit plus le caractère de versement à titre d'impôt, fut cousidéré comme contribution de guerre pure et simple pouvant donner lieu à un dédommao-ement.
Aube. — Lorsque l'armée allemande commença à envahir le département de l'Aube, le trésorier général en fonctions, M. Lalou, prescrivit à tous les comptables de lui verser l'intégralité de leur encaisse et de mettre en lieu sûr les documents de comptabilité. La trésorerie générale est restée au chef-lieu, mais tous les registres et documents ont été déposés chez un des employés et le service a cessé de fonctionner; cependant, le trésorier général a visé des mandats de traitements et autres émis par les ordonnateurs. Un exprès emportait ces mandats, dûment quittancés, dans les départements voisins qui n'étaient pas envahis, il en touchait le montant et le remettait aux ayants droit. Après l'occupation, ces mandats sont rentrés et ont été couverts par des mandats sur le Trésor. Aucun en voi n'a été fait par la trésorerie aux payeurs d'armée. Des réquisitions furent faites par commune et livrées à l'arbitraire, suivant l'appréciation du préfet allemand. Les communes récri-
minaient et donnaient par fractions le moins élevées possible.
La succursale de la Banque de France n'a été gravement affectée par les événements de guerre qu'après les désastres deForbacli et de Reichshoffen. A la nouvelle de la défaite de Mac-MalioU;, les porteurs de billets de banque se précipitèrent à la succursale ; 600,000 fr. furent échangés le 8 août, — le 9, il fallut suspendre les paiements; le directeur reçut lui-même les porteurs ; — le 10, la succursale encaissa un million d'écus dont 755,000 fr. furent échangés le jour même. — Le 12, fut voté le cours forcé.
La succursale continua ses opérations jusqu'au 26 août, jour de l'arrivée des Prussiens à Payns (6 kilomètres de Troyes). Le reliquat du numéraire et les valeurs diverses furent enlevés et les billets de banque, après constatation des numéros, furent brûlés.
Le 6 septembre, reprise des opérations ; cessation le 8, faute de numéraire; le 1 1, les services de la Banque recommencèrent à fonctionner, sauf le service des avances sur titres. Le 28, nouvelle destruction des billets, à l'approche des Prussiens, suspension des opérations jusqu'au 12 octobre. Du 12 octobre au 8 novembre, les services fonctionnèrent assez régulièrement ; à cette date, l'arrivée des Prussiens de l'armée de Metz se dirigeant sur Orléans obligea le directeur à brûler le reliquat des billets.
La Banque resta fermée jusqu'au 1" mars, la succursale ayant pu se réapprovisionner de billets à cette époque seulement et les Prussiens logés à l'hôtel de la Banque ne l'ayant pas évacué plus tôt.
La succursale a fait face aux charges de l'occupation. Quant au Trésor, les opérations ont continué avec lui selon les règles ordinaires, sauf le cas d'impossibilité absolue. On
le payait en billets et il s'approvisionnait de numéraire à ses frais et risques. Un crédit de 300,000 fr. notamment (au "2*2 octobre) a été payé en billets au trésorier qui a dû en faire le change à Ne vers.
Gôte-d'Or. — Indépendamment de la circulaire adressée par le trésorier général le 30 septembi^ 1870, conformément aux instructions du directeur général de la comptabilité publique, quelques comptables paraissent avoir reçu, suivant les circonstances, des instructions spéciales.
Le percepteur de Cbâtillon-sur-Seine avait l'ordre de se diriger dans la direction de Paris, et le 9 novembre 1870 il a versé, à Tonnerre, 971 fr. 66 c.
Le percepteur d'Aignan-le-Duc a reçu l'ordre de verser directement à Auxerre.
Au percepteur de Savoisy, il avait été recommandé de ne pas presser la rentrée de l'impôt et de ne conserver que le moins possible d'argent en caisse.
Le percepteur de Saint-Euphrône avait été muni de quittances de rentes, en blanc, revêtues du « vu bon à payer » de la recette des finances de Semur. Lorsque l'ennemi approchait, ces mandats étaient remplis du montant du numéraire en caisse, lequel était dissimulé, et ces mandats étaient compris dans les pièces de dépenses.
Des instructions avaient été données à d'autres percepteurs leur enjoignant de garder leur argent chez eux et de ne s'éloigner de leur poste sous aucun prétexte, pour ne pas effrayer les populations ; il leur aurait été, de plus, prescrit de placer en lieu sûr leurs titres et pièces de comptabilité, voire même les archives.
La trésorerie générale de la Côte-d'Or n'a pas fonctionné en dehors de Dijon. Elle a été fermée du 29 octobre au
30 décembre 1870 et du 22 janvier au 8 mars 1871. Le compte caisse a été soldé le 28 octobre par la mention qu'il était remis à M. Yacheron; alors trésorier général, 89,296 fr. 32 c. Ces fonds auraient été portés à Lyon.
L'intendant militaire allemand s'est installé dans les bureaux de la trésorerie et a visé le livre de caisse qui ne faisait ressortir aucun solde.
Les opérations, à la suite de la retraite de l'ennemi, furent reprises le 31 décembre 1870, mais suspendues de nouveau le 21 janvier 1871. Le compte caisse fut soldé au débit des fonds particuliers par 765,930 fr. 80 c. que M. Vacheron employa à la date du 30 janvier, jusqu'à concurrence de 500,000 fr., à faire des envois à divers départements.
Il nous a paru intéressant de relever les prélèvements eflfectués du 10 août 1870 au mois de juin 1871, par la trésorerie générale de la Côte-d'Or, à la succursale de la Banque de France :
Du 10 au 31 août 1870 . . . 640,000 fr.
Du 1^' au 30 septembre . . . 2,750,000 Du 1" au 31 octobre .... 4,655,000
Du V' au 30 avril 1871 . . . 14,765,000
Le 16 mai 8,900,000
Le 2 juin 180,000
Le 14 janvier 1871, il a été reçu, venant de la trésorerie du Rhône, un million.
La trésorerie de Dijon n'a fait aucun envoi aux payeurs d'armée, mais ses fonds ont été adressés aux trésoriers généraux des départements voisins. En voici le relevé :
LE
septembre 1870. . 500,000 fr.
à la Haule-Marne
aux Vosges.
à la Haute-Marne.
à la Hauts-Saône.
à la Haute-Marne
aux Vosges.
3 octobre 1870 . .
à la Haute-Saône.
aux Vosges.
à la Haute-Saône.
à la Haute-Marne.
30 janvier 1871 .
à divers.
Lors de l'entrée des troupes allemandes à Dijon, les caves de la Banque de France avaient été évacuées.
Les réquisitions en argent (contributions de guerre et amendes imposées par l'ennemi) dans la Côte-d'Or se sont élevées au total de 1,2*25,38'2 fr. savoir :
Arrondissement de Beaune .
— de Châtillon
— de Dijon. .
— de Semur .
Somme égale
47,236 fr.
1,225,382 fr.
Eure. — Dès la fin de septembre 1870^, époque à laquelle rarmëe allemande a pénétré sur le territoire du département de l'Eure, la trésorerie générale a transporté une partie de ses services à Bernay, dans les bureaux de la recette particulière.
La caisse resta ouverte à Évreux, mais l'intégralité des fonds était, chaque jour, expédiée à Bernay, par exprès. Ce service fut suspendu à diverses reprises par suite d'alertes et repris ensuite, il n'a cessé définitivement qu'à partir du 19 novembre, jour où un détachement de troupes ennemies commença à bombarder la ville d'Evreux.
La trésorerie générale dès lors resta à Bernay et tout le service de caisse fut concentré à la recette particulière où il fonctionna jusqu'au 16 janvier 1871, date à laquelle le petit corps d'armée français, qui occupait la vallée de la Rille, se replia pour aller rejoindre le général Chanzy.
Dès les premiers jours d'octobre 1870, afin d'assurer la conservation des documents et pièces de dépenses, la comptabilité et le service de la dépense avaient été installés à Laval où un détachement d'employés a tenu constamment à jour les écritures et les éléments de comptes réglementaires. Chaque jour, les acquits payés à Évreux ou à Bernay étaient adressés, sous pli chargé, à cette délégation.
A la suite de la bataille du Mans, ce service fut transporté d'urgence à Niort, d'où les documents intacts et prêts à être transmis au ministère furent rapportés à Évreux, au mois de mars 1871, lorsque les bureaux purent reprendre leurs opérations normales. La recette des finances des Andelys avait été fermée dès la fin de septembre 1870, celle de Pont-Audemer fonctionna jusqu'au mois de décembre.
Eure-et-Loir. — Le trésorier général a dû suspendre
son service à Chartres^, une première fois le 20 septembre 1870; à la suite d'incursions allemandes qui se produisaient après l'investissement de Paris. La trésorerie fut alors transférée à Xogent-le-Rotrou. Les incursions ayant cessé vers le 25 ou le 26 septembre, le trésorier général réintégra le service à Chartres, dans les derniers jours de septembre. Cette situation dura jusqu'au 22 octobre, date où les Allemands venant de Châteaudun prirent possession de Chartres. Le trésorier général se transporta alors une deuxième fois à Nogent-le-Rotrou où il continua d'assurer le service, dans la mesure du possible, jusqu'au 20 novembre, date de l'occupation de Nogent-le-Rotrou par les Prussiens.
A partir du 20 novembre, le département se trouva entièrement envahi, et le trésorier général, mis dans l'impossibilité absolue de continuer ses opérations, se replia sur le Mans et versa le montant de son encaisse chez sou collègue de cette ville.
Le service de la trésorerie demeura entièrement interrompu jusqu'à la fin de février 1871.
A partir de l'investissement de Paris, le trésorier général avait dû demander des fonds à ses collègues de la Sarthe et d'Indre-et-Loire.
Tous les prélèvements ont revêtu un caractère exceptionnel. En temps normal, le département produit beaucoup plus qu'il ne dépense et les fonds de subvention reçus ont eu pour objet de remplacer des recettes presque entièrement taries; ces fonds, pour la plupart, ont fait face aux demandes de remboursement des caisses d'épargne comme aux demandes de retraits de fonds particuliers.
Ils ont été fournis :
Par la Caisse centrale de Paris pour trois millions ;
Par les trésoreries générales du Mans et de Tours pour deux millions.
A Illiers, chef-lieu de canton de l'arrondissement de Chartres, le percepteur^ gravement malade, n'avait pu quitter sa résidence et le commandant allemand s'empara de vive force des rôles, journaux à souche et registres de la réunion. Un commencement de perception fut organisé par lui, mais il n'eut pas de suite, le détachement ayant dû quitter Illiers précipitamment.
Des réquisitions furent faites par les Allemands sur différents points du département et pour des sommes considérables. En présence des énergiques protestations de M. Delacroix, alors maire de Chartres, elles furent successivement abaissées et enfin ramenées au chiffre de 400,000 fr. Ces 400,000 fr. devaient être répartis sur les communes en raison de leur importance. Les maires étaient chargés de recueillir le contingent assigné à leur commune. Au moment de l'armistice, 330,000 fr. se trouvaient versés à l'ennemi. Us ont été remboursés aux communes par l'Etat français. L'ennemi a tenté d'organiser la perception de l'impôt au commencement de l'année 1871, il dut y renoncer, vu l'absence des documents, matrices, imprimés, etc., que la direction des contributions directes avait mis en lieu sûr et à l'abri de toutes recherches.
En dehors des réquisitions en argent, les Allemands ont fait, chez les habitants, des réquisitions en nature et de toute espèce.
Les indemnités payées de ce chef par l'Etat se sont élevées pour Eure-et-Loir à 8 millions.
Marne. Ville de Reims. — Le remboursement demandé par le maire de cette ville des fonds déposés à la Caisse
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des cléiiôts et des sommes lui revenant sur recouvrements de centimes communaux, fut ajourné en raison de l'occupation de cette ville par l'ennemi (Conseil finances, 1" octobre), mais à la séance du 3, le même Conseil, pour permettre au maire de Reims de pourvoir aux besoins des nombreux ouvriers sans ouvrage, autorisa la remise à M. Warnier, délégué de la ville de Reims, d'une somme de *200,000 fr. à valoir sur les 725,000 fr. placés au Trésor et les 100,000 fr. de centimes communaux. L'ordre de paiement fut délivré sur le trésorier général d'Indre-et-Loire qui en passa écriture au compte des paiements à régulariser. Un remboursement du même genre pour une somme de 59,000 fr. fut fait à la ville de Tours le 4 octobre.
Haute-Marne. — Le 8 novembre 1870, un commandant de place allemand s'installa à Cliaumont, chez M. Tréfousse, manufacturier ; il donna l'ordre aux administrations françaises de cesser de fonctionner ; puis vint M. Von Vickede qui s'intitula préfet de la Haute-Marne.
Jusqu'à cette époque, malgré l'invasion progressive du département, le trésorier général avait continué son service en recettes et en dépenses ; de fortes sommes avaient été versées à sa caisse pendant la seconde quinzaine d'octobre, il avait acquitté, sans justification, des bons relatifs à des fournitures faites aux troupes régulières ou aux francs-tireurs et autres pour le service delà manutention ; il acquitta de même les arrérages de rentes à des banquiers accourus des départements envahis, porteurs de centaines d'inscriptions. La Banque cessa de recevoir des dépôts à l'arrivée des Prussiens.
La trésorerie s'eflforçait de déjouer les perquisitions qu'auraient pu faire les Allemands. Les excédents sortaient de la
caisse par le compte créditeur : Commandant supérieur de la place de Langres, envoi espèces de ce jour. Ces fonds ne sortaient pas de la trésorerie : une ancienne glacière avec ouverture secrète, située sous les bâtiments de la trésorerie, était le refuge de tout le numéraire qui s'éleva jusqu'à deux millions.
Pendant l'invasion, le trésorier général faisait, en secret, des opérations avec les particuliers, il recevait les espèces, souscrivait des obligations ou reconnaissances remboursables après la reprise régulière du service.
Le service ne fut repris que le 10 avril. Aussitôt l'armistice, le trésorier général fit chercher, à Langres, tous les documents de comptabilité qui y avaient été déposés.
La place de Langres ayant été investie plus tard que celle de Chaumont, le receveur particulier put continuer plus longtemps ses opérations, c'est ainsi qu'il a reçu des sommes importantes destinées à être employées en bons du Trésor.
A la trésorerie, un chef prussien, accompagné d'une escorte, s'est présenté à la caisse où il s'est emparé d'un sac renfermant 110 à 113 fr. en centimes.
Les réquisitions faites dans les communes depuis l'invasion jusqu'au *2 mars 1871 se sont élevées à 8,710^ 80"
(Exercice 1871). Paiements faits par les communes et particuliers depuis le 2 mars 1871 et postérieurement 31, '287 63
Suivant une lettre du commissaire administrateur des finances de Lorraine, du 21 février 1871, la perception des contributions et autres droits français fut suspendue.
Les impôts français furent perçus à l'insu de l'adminis-
tration prussienne ; ces produits servirent à faire face aux réquisitions. Les sommes recouvrées portaient, pour la plus grande partie, sur les rôles des quatre contributions.
Mayenne. — Une faible partie du département a été envahie et pendant une quinzaine de jours seulement. L'ennemi n'a pénétré ni dans Laval, ni dans les chefs-lieux d'arrondissement. Sauf pendant un ou deux jours, la trésorerie générale a toujours fonctionné. Les contributions indirectes et l'enregistrement l'approvisionnaient.
La succursale de la Banque de France, qui n'avait pas non plus déménagé, fournissait le surplus des fonds nécessaires. Les payeurs d'armée touchaient directement à la caisse.
Plusieurs percepteurs avaient quitté leurs postes ; d'autres y sont restés. L'ennemi n'a exercé contre eux aucune réquisition ni prélevé aucun impôt. Il s'est contenté d'imposer à deux ou trois communes une contribution de guerre entièrement arbitraire sans que les rôles ou les matrices cadastrales aient servi à l'établir.
Meurthe - Moselle. (Alsace-Lorraine.) — A Nancy, une somme de un million en or a été versée au trésorier, en échange de ses ressources ordinaires et déposée chez un banquier en dehors du territoire pour servir en cas de besoin. Les crédits limités ouverts à la Banque de France étaient renouvelés d'urgence par voie télégraphique par les soins de la délégation de Tours.
Dans la Meurthe, le service a été suspendu dès l'arrivée de l'ennemi, le 18 août 1870. Le maire de Nancy avait demandé à ce que l'administration municipale fût autorisée à percevoir les termes des contributions directes de 1870
restant dus par les habitants, sauf à la ville à régler ultérieurement avec le Trésor et à lui tenir compte des perceptions faites. Le Conseil se refusa énergiquement et à l'unanimité à autoriser cette perception qui n'aurait eu d'autre but que de satisfaire aux réquisitions de l'ennemi^ réquisitions qui étaient d'autant plus fréquentes que l'ennemi savait qu'il pouvait y être pourvu sans de trop grandes difficultés. D'ailleurs, l'autorisation que le Gouvernement donnerait à la ville de Nancy ne serait-elle pas une reconnaissance implicite de l'autorité allemande? Une semblable demande fut réitérée par le maire de Nancy en ce qui concernait les rôles de 1871. Pareil refus lui fut opposé.
Comme dans certains autres départements, des fonds ont été mis à la disposition des payeurs d'armée, pour des sommes considérables, sur des crédits spéciaux ouverts à cet effet. Dans certains départements, il y a eu des envois faits sur demandes de subvention, en suivant pour ces envois la marche ordinaire de transmission de fonds de comptable à comptable.
Les succursales avaient évacué leurs capitaux à l'approche de l'ennemi.
Toutefois, celles de Metz et de Strasbourg ont continué à fonctionner pendant les sièges de ces deux places. Aucune réquisition n'a été opérée dans ces deux banques qui ont été considérées comme établissements privés : au surplus, les encaisses étaient peu importantes, les billets ayant été détruits.
Les Allemands ont pris tout ce qu'ils ont trouvé dans les caisses publiques, même les fonds des communes quand le percepteur était en même temps receveur municipal, et aussi tous les registres.
Les réquisitions ont été établies sans bases fixes sur le chiffre des populations et la richesse présumée des habitants.
En outre de ces réquisitions, l'ennemi frappait encore les populations de contributions extraordinaires, en invoquant des attentats vrais ou imaginaires contre les troupes et le matériel de guerre.
L'ennemi a perçu les douzièmes échus des contributions. Il s'est servi, pour en fixer l'importance, des rôles saisis chez les percepteurs et, à défaut, des matrices générales de la direction des contributions directes ; parfois les cotes à recouvrer étaient doublées ou triplées comme compensation aux revenus indirects qui avaient disparu. Certains adjudicataires de coupes de bois ont aussi été contraints de se libérer en leurs mains.
Le receveur des finances de Briey se dévoua pour aller chercher à Lille les sommes nécessaires au paiement de la garnison deLongwy; il fut ensuite enfermé dans cette place après avoir accompli sa mission avec succès. On sait combien devint précaire la situation de nos prisonniers lors de la reddition de cette place. Sur l'ordre du ministre des affaires étrangères, des instructions furent adressées au trésorier général de Lille pour faire à notre légation en Belgique la remise des fonds nécessaires pour le rapatriement des prisonniers.
De nombreux agents financiers du Haut-Rhin et du Bas- Rhin qui, n'ayant pas abandonné leur poste lors de l'invasion, étaient mis dans l'impossibilité d'exercer leurs fonctions pour le compte de la France, purent toucher leur traitement au moyen d'un service spécial de trésorerie organisé chez le consul de France à Bâle, avec le concours des percepteurs réfugiés dans cette ville. Ce système fonctionnait déjà pour les fonctionnaires de la justice et de l'instruction publique.
A ces détails généraux, nous croyons utile d'ajouter quel-
ques renseignements particuliers que nous avons pu nous procurer sur la trésorerie de Metz.
Dès le début de la guerre, l'honorable M. de Saint-Chamons, trésorier général de la Moselle depuis 1852, avait donné aux comptables des instructions puisées dans les ordonnances de 1814. (Y ou Appendice.)
Du 14 août au 27 octobre, le service de la trésorerie ne fut plus qu'un service de caisse. Le paiement des rentes, des pensions et des traitements était effectué comme à l'ordinaire et les envois étaient préparés et scellés, puis portés dans les caves.
M. de Saint-Chamons qui donna à cette époque difficile, comme il le fit jusqu'à la fin de sa belle carrière administrative, la mesure de son intelligence, avait proposé lors de la reddition de la ville de verser au receveur municipal, à titre de remboursement de fonds placés au Trésor, l'encaisse de 45,000 fr. à 50,000 fr. Il n'y fut pas autorisé, et même à la suite d'un prélèvement ultérieur de 50,000 fr. qu'on le contraignit à faire à la Banque, il vit doubler cette encaisse qu'il aurait voulu soustraire à l'ennemi.
Dès l'entrée des Allemands, la trésorerie générale fut occupée par un peloton d'infanterie. Le fonctionnaire allemand qui accompagnait le préfet prussien, demandait tous les registres par leurs noms, sans hésitation aucune.
Le numéraire en or qui existait dans les fourgons de la trésorerie d'armée, avait été distribué aux officiers qui partaient en captivité surlepieddeun ou de deux mois de solde.
Les contributions de guerre furent levées par les Allemands, dans les régions qu'ils ne se proposaient pas d'annexer, comme dans l'arrondissement deBriey, par exemple.
Notons encore un fait relatif à la place deThionville dont le blocus était moins étroit que celui de Metz ; le receveur
particulier de cette ville continua de payer les rentes^, les dépenses publiques^ etc.^ et bien après la prise de Metz, un comptable dévoué â, par deux fois, traversé les lignes ennemies pour aller chercher de l'argent à Tours et payer la solde des troupes qui défendaient la place.
La plupart des percepteurs de la Moselle purent obtenir des sauf-conduits et vinrent offrir leurs services au Gouvernement.
Après la paix de Francfort et la rentrée des troupes de Versailles à Paris, un bureau de liquidation fut établi à Paris, rue du Mont-Thabor, les écritures furent mises à jour et les comptes soumis à la Direction générale de la comptabilité publique et à la Cour des comptes.
Meuse. — La trésorerie est restée à Bar-le-Duc.
Les mandats présentés en paiement étaient acquittés par les trésoreries des départements non envahis, du Nord, de la Haute-Marne et du Phône, sur la caisse desquels des mandats sur le Trésor étaient délivrés en échange des mandats acquittés par les parties.
La Banque avait arrêté ses opérations.
Il n'y eut point de réquisitions chez les comptables, mais l'autorité allemande en exerça un grand nombre dans les communes.
Les contributions perçues mensuellement par les soins des municipalités, pour le compte de l'ennemi, équivalaient à deux douzièmes du rôle des contributions directes.
Oise. — Lorsqu'en septembre 1870, les Prussiens arrivèrent à Beauvais, M. Gaillard de Witt, trésorier général, avait quitté le chef-lieu la veille, emportant à Lille son encaisse, après avoir pris très habilement la précaution de
retirer fictivement, par une lettre écrite au registre de correspondance, sa signature à son fondé de pouvoirs, lequel put ainsi refuser à l'autorité allemande de gérer la trésorerie.
Le titulaire de la trésorerie générale de l'Oise s'était fait ouvrir, par le ministère, un crédit chez son collègue de Lille, ce qui lui permit pendant 5 mois de payer tous les traitements, les arrérages de rentes, les pensions et toutes les dépenses, en prenant soin d'effectuer ce service dans un local différent de la trésorerie générale pour ne pas éveiller l'attention de l'envahisseur. Des employés sûrs ont fait de nombreux voyages de Beauvais à Lille, passant à travers les lignes ennemies dans la Somme, pour apporter les fonds nécessaires au service.
Au moment de l'armistice, l'honorable M. Gaillard de Witt fut dénoncé au préfet prussien, M. Von Suppen, lequel, apprenant que le service n'avait pas été interrompu, fit saisir tous les registres de la trésorerie générale, les fit transporter à la préfecture et en détruisit une partie.
Le trésorier général de l'Oise fut avisé des délais demandés par des adjudicataires de coupes de bois de la liste civile, à l'eâèt de payer leurs traites, et invité à prendre les mesures conservatoires que comportaient ces délais qui étaient d'ailleurs la conséquence de l'état de guerre, les traites étant restées en dépôt à Paris (Conseil finances, 1" octobre 1870).
Ces délais étaient la conséquence de la loi du 13 août 1870 et du décret du 10 septembre suivant.
Orne. — Le 14 janvier 1871, la veille de l'attaque et de la prise d'Alençon par les Prussiens, le trésorier général installa son service à Fiers (arrondissement de Domfront)
OÙ il a fonctionnéjusqii'au 9 mars suivant, date de l'évaciiation d'Alençon par l'ennemi.
Les prélèvements de fonds furent exécutés à la succursale de Fiers jusqu'au 17 janvier, c'est-à-dire 3 jours après rinstallation dans cette ville de la trésorerie générale. M. Tourangin, le trésorier général, avait prélevé le solde de son crédit au moment de la fermeture de la Banque, il pourvut ensuite aux besoins les plus urgents de son service au moyen de prélèvements exécutés à la succursale de Caen, ce qui exigeait des voyages de deux jours, avec temps d'arrêt à Argentan où se trouvait le préfet, qui devait, à cette époque, viser les récépissés à remettre à la succursale.
Seul le percepteur de Bellême a été sommé de produi sa caisse qui, fort heureusement, ne contenait qu'une somme insignifiante.
Les réquisitions en argent, les contributions et amendes payées aux Allemands se sont élevées à la somme de 1,020,119 fr. répartie comme suit :
Arrondissement d'Alençon. . . 566,420 fr.
— d'Argentan . . 213,890
— deMortagne. . 239,809
1,020,119 fr.
L'ennemi a prélevé des contributions dont la moyenne peut être évaluée à 2 douzièmes environ.
Haute-Saône. — L'avant -veille de l'invasion de Vesoul, qui eut lieu le 18 octobre 1870, le trésorier général, M. Dorion de Bellegarde, après avoir réuni l'encaisse de tous les comptables placés sous ses ordres, a emporté à Besançon les valeurs de caisse et de portefeuille. Une
somme de 3^,500 fr. environ provenant d'une recette de la veille lut remise et emportée également à Besançon par le sous-intendant militaire qui quittait Vesoul avec son personnel. La caisse ne renfermait plus, lors de l'arrivée des Prussiens^ que 500 fr. environ en pièces de 1 et 2 centimes, monnaie qu'ils ont dédaignée. Le service a été interrompu à partir de ce moment^ sauf quelques opérations insignifiantes dissimulées momentanément.
Un délégué de la préfecture de la Haute-Saône était attaché à la préfecture du Doubs et mandatait, dans la mesure du possible, sur la caisse de la trésorerie de Besançon^ les dépenses afférentes au département de la Haute-Saône.
Les fonds de subvention nécessaires à la Haute-Saône étaient réclamés à la trésorerie générale de la Côte-d'Or.
Les Allemands n'ont pu mettre la main sur aucune caisse, ni saisir les rôles chez les percepteurs qui s'étaient conformés aux instructions reçues. Hs ont pris 1,200 fr. environ au receveur principal entreposeur des contributions indirectes à Vesoul.
Sarthe. — M. de Saint-Guilhelm, trésorier général au Mans, a dirigé son service jusqu'à l'arrivée des Prussiens; les versements étaient effectués par les percepteurs etle plus souvent il envoyait chercher les fonds par ses employés.
Deux faits à noter :
Malgré la défense du trésorier général de lui envoyer des fonds par la poste, un percepteur affolé en voyant arriver les Prussien slui expédia 20,000 fr. dans une lettre chargée.
Heureusement, le receveur des postes, pour éviter que ces valeurs ne tombent aux mains des Prussiens, conserva la lettre qui les renfermait et la remit plus tard au trésorier général.
Un autre percepteur, ancien soldat, apprenant l'arrivée des Prussiens, se porta au-devant d'eux avec son fusil qu'il déchargea sur eux : il fut immédiatement passé par les armes.
Lors de l'occupation du Mans, les valeurs avaient été évacuées sur la trésorerie voisine et les Prussiens mirent les scellés sur tous les livres de la trésorerie qu'ils n'examinèrent même pas. Ce département eut à supporter près de 2,400,000 fr. de contribution de guerre, dont 2 millions par la ville du Mans.
Seine-et-Oise. — Les instructions données aux comptables étaient de se replier devant l'ennemi, d'emporter les rôles et registres et d'éviter de rentrer dans Paris.
Les bureaux de la trésorerie générale ont été fermés dès l'arrivée de l'ennemi (17 septembre 1870) et n'ont été ouverts qu'après l'évacuation (16 mars 1871).
De très importantes réquisitions furent opérées et des contributions perçues à l'aide des renseignements fournis parles rôles.
Vosges. — La trésorerie a cessé de fonctionner le 12 octobre 1870, sous le coup de l'occupation allemande.
Un service de trésorerie générale fut alors organisé dans la partie non envahie du département à Lamarche (arrondissement de Neufchâteau), non loin d'un camp français. Les mesures furent prises par M. Martin, commissaire du Gouvernement de la Défense nationale, qui conféra à M. Demengeau, percepteur de Lamarche, le titre de receveur des finances.
Les fonds étaient prélevés d'abord à Nancy, puis à Dijon. La trésorerie ne prélevait des fonds qu'au fur et à mesure des besoins du service et quand elle recevait des réquisitions
militaires. Lorsqu'il existait par hasard une encaisse un peu forte, on l'expédiait soit à Vesoul, soit à Dijon, soit à Besançon. La trésorerie générale avait à la succursale de Nancy un crédit de 2 millions et demi.
Elle n'a eu à payer que la solde de quelques corps de troupe de passage dans le département, environ 300,000 à 400,000 fr.
Les fonds étaient, par les soins du trésorier général, portés chez le payeur de l'armée.
Les Allemands ont pris chez les comptables surpris par l'ennemi environ 2,000 fr.
Les Allemands se sont emparés des rôles dans l'arrondissement de Saint-Dié, notamment dans les perceptions de Schirmeck et de Saales, localités qui, plus tard, ont été annexées. Ils ont fait main basse sur le montant recouvré des traites de coupes de bois. Une partie des traites à l'échéance du 30 septembre 1870 a pu être recouvrée par la trésorerie générale (coupes domaniales et coupes communales extraordinaires). Mais d'autres traites, en grand nombre, sont restées impayées et furent expédiées à Paris. Ces traites impayées au 30 septembre concernaient surtout des adjudications de l'arrondissement de Saint-Dié, lequel avait été envahi bien avant l'arrondissement d'Épinal.
Au moyen de renseignements puisés à diverses sources, l'autorité allemande a découvert les noms des débiteurs retardataires, en même temps qu'elle s'est procuré les 'procès- verbaux d'adjudications qui lui ont permis de relever toutes les sommes dues à l'échéance du 31 décembre 1870.
Les agents allemands ont alors, malgré l'absence des traites, recouvré toutes les sommes non réglées déjà, se bornant à délivrer des quittances en échange des paiements que leur ont faits les adjudicataires.
L'État a désintéressé plus tard les communes lésées par ces procédés arbitraires.
La ville d'Epinal a été frappée d'un impôt de 2 fr. par tête d'habitant et par mois. Cet impôt a été perçu du 1" octobre 1870 au 10 février 1871.
L'ennemi a d'abord prélevé les contributions encore dues sur l'année 1870. Puis, en 1871, il a continué ses recouvrements en se basant sur les rôles de 1870.
Yonne. — La ville d'Auxerre avait contracté un emprunt assez considérable pour faire face aux réquisitions en nature : vivres, fourrages, habillement. Sur 100,000 fr. dont le receveur municipal s'était trouvé à un moment détenteur et qu'il ne pouvait verser à aucune caisse, 50,000 fr. furent avancés par lui au trésorier général pour lui permettre de payer les coupons de rentes échus le ["janvier 1871 .
Les Allemands n'ont pas tenté de s'emparer des livres de la comptabilité. Le receveur municipal d'Auxerre fut autorisé, par la municipalité, à passer des écritures fictives appuyées de mandats simulés pour sauvegarder son encaisse en cas de pillage. Ces précautions furent heureusement superflues, car l'état-major allemand exigeant des approvisionnements considérables, il n'eût pu, sans compromettre le ravitaillement de ses troupes, enlever à la ville le moyen de solder comptant.
Il n'y euf pas de contributions de guerre en espèces.
Celle que le commandant militaire avait voulu imposer après l'armistice n'a pas été levée.
Les dépenses de la ville se sont élevées à 291,000 fr.
En terminant cette enquête nous accomplissons un acte de justice qui nous est particulièrement agréable en rendant hommage au zèle et à l'habileté de notre ami M. Norberg, Tun des chefs de l'imprimerie Berger-Levrault et C'% qui eut l'idée d'organiser un service central d'imprimés et de se mettre en rapports avec le Gouvernement et avec les administrations. Il s'installa à Nimes qui était un centre d'où il rayonnait sur les grandes lignes de Strasbourg à Tours, et d'autre part, de Strasbourg à Bordeaux. Des agences furent établies aussi à Baie, Genève, Bellegarde, Lyon, Aix-la-Chapelle, Liège et Lille.
M. de Roussy, directeur général de la comptabilité publique et délégué du Gouvernement de la Défense nationale à Tours et à Bordeaux, apprécia, dans un rapport du 1 1 octobre 1871, en des termes élogieux, que nous reproduisons ci-dessous, l'importance de ces services : « Pendant l'investissement de Paris, alors que les comptables du Trésor ne pouvaient s'adresser aux maisons similaires de Paris, l'imprimerie de Strasbourg, bien que soumise à l'occupation allemande, a fait, dans le plus grand secret, tout le service du Trésor, qui, sans elle, aurait été complètement paralysé. Elle a notamment imprimé les journaux à souche des percepteurs réservés d'ordinaire à ITmprimerie nationale, et sans lesquels le recouvrement de l'impôt eût été matériellement impossible, et cela non seulement avec des frais considérables restés à sa charge (elle était obligée de faire passer ses imprimés par la Belgique et par la Suisse), mais encore des risques très sérieux pour les personnes et la fortune des chefs de la maison, dans les cas où l'arméj allemande se serait aperçue de l'utilité du concours qu'ils prêtaient subrepticement au Trésor public. »
I. — INSTRUCTIONS SUR LE SERVICE DU TRÉSOR PENDANT l'invasion DE 1814'
Les archives du MiiiisLère des financos nous fournit^sent à ce sujet deux instructions très intéressantes émanant du Ministère du Trésor impérial.
Instruction pou7^ les comptables du Trésor, dans les départements menacés ou attaqués par V ennemi.
I. — Des troupes ennemies ont passé les frontières, on doit prévoir ([iie leurs chefs tenteront d'enlever les Caisses publiques.
IL — Si, dans ces circonstances, les comptables et les contribuables doivent redoubler d'exactitude et de zèle pour accélérer le paiement et le recouvrement des contributions, et pour la conservation des fonds publics, ils doivent apporter encore plus de soins et d'efforts pour empêcher que les ennemis n'enlèvent la moindre partie des sommes consacrées à la défense de l'Etat.
1 . Nous avons recherché dans certains manuscrits inédits des payeurs de l'époque les faits les plus importants relatifs au service de la trésorerie pendant les guerres de la République et de l'Empire et nous les avons analysés dans le deuxième volume de V Histoire du Trésor jtublic, en préparation en ce moment. (Le premier volume de cet ouvrage est sous presse chez Berger-Levrault et C'°.)
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III. — Je suis persuadé que partout le zèle des Français et des comptables, éclairé, dirigé et secondé par le dévouement des administrateurs et des généraux, se portera vers les mesures les plus propres à assurer, suivant les circonstances et les localités, le salut des fonds publics et la conservation des ressources de l'Etat. Je crois cependant utile de tracer aux comptables dépendant du Trésor impérial ou ayant des relations avec lui, la conduite qu'ils devront tenir, et de leur remettre sous les yeux leurs devoirs et ceux des contribuables auxquels ils devront les rappeler.
IV. — Cette instruction embrassera les mesures de précaution à prendre depuis le versement des fonds aux Caisses dépendant du Trésor impérial, jusqu'à leur emploi au paiement des dépenses. Elle sera commune aux payeurs, aux receveurs particuliers et aux receveurs généraux, qui devront eu extraire des instructions pour les percepteurs et d'utiles avis pour les contribuables.
V. — Les receveurs généraux et particuliers doivent veiller à ce que les percepteurs maintiennent à jour le paiement des contributions ordinaires et extraordinaires, et fassent exactement leur versement, au moins tous les dix jours, aux termes des instructions,
VI. — Aux premières apparences de danger ils devront exiger des percepteurs le versement immédiat de toutes les sommes en caisse et le versement journalier de tous les recouvrements.
VII. — Aux approches des corps ennemis et lorsqu'il y aura lieu de craindre qu'ils n'entrent prochainement dans la résidence d'un comptable, les percepteurs, les receveurs particuliers et les receveurs généraux, après s'être concertés
avec les autorités civiles et militaires^ et a})rès avoir pourvu à la sûreté de leurs caisses et de leur comptabilité, devront quitter leur résidence et se retirer dans le lieu le plus voisin qui leur paraîtra le plus sûr ou qui leur aura été désigné et se tenir toujours prêts à retourner dans leur résidence^ pour reprendre immédiatement leurs fonctions.
VIII. — Les comptables devront transporter avec eux les fonds qui leur resteront en caisse^ les pièces de comptabilité, leurs registres et surtout leurs rôles.
IX. — Ils ne négligeront rien pour se procurer, par réquisition ou à prix d'argent, les moyens de transport nécessaires.
X. — Ils réclameront une escorte
XI. — Dans tous les cas ils devront prendre tous les moyens d'emporter et de sauver au moins leurs fonds et leurs rôles et un état sommaire de leur situation. Ils emploieront, pour sauver leurs autres pièces de comptabilité, tous les moyens que leur suggérera leur position, tels que de les cacher chez eux ou chez des voisins ou des amis sûrs.
XII. — Les percepteurs devront plutôt brûler leurs rôles que de les laisser tomber entre les mains des ennemis.
XIII. — Les percepteurs devront verser leurs fonds dans la Caisse du receveur particulier, du receveur général ou du payeur qui se trouvera le plus rapproché d'eux dans l'état des communications, lors même qu'il serait d'un autre département, à la charge d'en donner avis au receveur particulier de leur arrondissement, auquel des mesures de régularisation seront prescrites.
XIV. — Les receveurs particuliers et les receveurs généraux pourront également verser leurs fonds au payeur le
plus rapproché, d'abord en échange des rescriptions de la Caisse de service ou même par avance et sauf régularisation ultérieure.
XV. — Les payeurs peuvent employer les mesures de précaution prescrites aux percepteurs et receveurs, à défaut de moyens de transport ; et, en cas d'interruption des communications, ils pourront, en outre, employer leurs fonds au paiement de toute somme due, d'abord pour solde et pour dépense de la guerre ordonnancée et exigible ; ils pourront même faire des avances surtout pour les dépenses militaires, faute d'aucun autre moyen d'empêcher les fonds de tomber entre les mains des ennemis.
XVI. — Ces moyens de précaution et d'emploi devront prévenir la perte de toutes sommes recouvrées et en caisse ; les comptables qui auraient négligé de les employer deviendraient responsables des sommes perdues par leur faute.
XVII. — Il est d'une grande importance de maintenir et de continuer le recouvrement des contributions ; de ne les suspendre que pour la plus grande sûreté des deniers publics et de les reprendre dès que les circonstances le permettent.
XVIII. — A cet effet, les percepteurs et les receveurs généraux et particuliers, obligés de quitter leur résidence, se tiendront dans les lieux les plus voisins et à la suite des corps de l'armée française.
XIX. — Ils profiteront de toutes les circonstances; ils réclameront des escortes ou suivront même des corps de partisans ou de fourrageurs pour se rendre dans les arrondissements de perception et y exiger le paiement des contributions échues depuis leur départ et même par avance : des
exemples prouvent déjà que des contribuables fidèles ne se refusent pas à ces avances pour augmenter les moyens de leur propre défense.
XX. — Ils sont suffisamment autorisés à procéder, s'il était nécessaire, par des mesures coercitives contre les contribuables qui, dans de telles circonstances, se refuseraient à remplir leurs devoirs et leurs engagements.
XXI. — Les percepteurs devant conserver leurs rôles émargés, il leur sera facile, à toute époque, de connaître la dette de chaque contribuable et d'en exiger le paiement.
XXII. — A défaut de rôle, la représentation des avertissements et des quittances que les contribuables doivent conserver fera connaître leur dette.
XXIII. — Enfin, sur le refus de la production des quittances, le paiement sera exigé d'après les renseignements que le percepteur aura conservés ou qu'il recueillera des autres contribuables, en ayant soin d'exiger du contribuable qui refuserait de produire ses quittances régulières une portion de sa contribution égale à celle qui serait due par le contribuable le plus en retard, sauf compte et régularisation ultérieurs.
XXIV. — Les contributions de 1814 devront, dans les lieux occupés par l'ennemi, être perçues en prenant pour base celles de 1813 y compris les centimes extraordinaires.
XXV. — A leur retour d'une tournée, les percepteurs devront faire leur versement immédiat dans la caisse du premier receveur géniTal ou particulier ou du payeur qu'ils
rencontreront, et en retirer un récépissé à échanger contre celui de leur receveur particulier.
XX YI. — Les receveurs généraux et particuliers doivent diriger et surveiller les tournées des percepteurs dans les communes momentanément occupées par Tennemi, ou voisines de ses postes, de manière à faire les recouvrements les plus fréquents et les plus abondants qu'il sera possible, et aussi afin de prévenir toute levée irrégulière d'argent qui acro-raverait le sort des contribuables sans profiter au service.
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XXVII. — Ils se concerteront avec MM. les généraux pour obtenir qu'ils admettent à la suite des divers corps de troupes, et surtout des troupes légères et de la cavalerie, plusieurs percepteurs, en choisissant ceux des lieux que les corps seraient chargés de défendre, de réoccuper ou de parcourir.
XXVIII. — Tout percepteur, porté par les événements dans une commune dont le percepteur serait absent et les contributions arriérées, pourra y faire des recettes et en délivrer récépissé dans le cas prévu et suivant les formes réglées par la présente instruction.
XXIX. — Dès qu'une commune sera abandonnée par les troupes ennemies, le percepteur devra s'y rendre sans aucun retard, pour y mettre les recouvrements à jour et pour régulariser les recouvrements faits pendant son absence.
XXX. — Les receveurs particuliers, les receveurs généraux et les payeurs devront également retourner sans retard dans leurs résidences pour y reprendre leurs fonctions dès que les ennemis l'auront quittée.
XXXI . — Les receveurs particuliers;, les receveurs généraux et les payeurs me donneront des avis spéciaux de leur déplacement;, de leur marche et de leur retour, de la situation de leur caisse et de toutes les opérations hors des règles ordinaires qu'ils feront dans ces circonstances ; ils auront soin, autant que cela sera possible, d'en justifier par des procès-verbaux.
XXXII. — ■ Ils continueront à faire écritures de toutes leurs opérations, lors même qu'ils n'auraient pu emporter leurs registres.
XXXIII. — Ils devront faire, par tous les courriers, envoi de la copie de leurs écritures journalières à la comptabilité centrale du Trésor.
XXXIV. — Ils mettront d'autant plus d'exactitude à envoyer ces copies, que cette exactitude est la plus sûre garantie de leur responsabilité et donnera les moyens de suppléer aux pertes des registres et des pièces.
XXXV. — Les payeurs de départements et de divisions sont autorisés à faire le service des corps occupant leurs départements et auxquels il ne serait pas attaché de payeur, jusqu'à ce que ces corps rentrent dans le service du payeur d'une armée ou d'une division.
XXXVI. — Ils devront également suivre ces corps dans leur retraite, lorsque le chef-lieu de département ne sera pas une ville fortifiée.
XXXVII. — Lorsque le chef-lieu sera fortifié et défendu, le payeur du département devra y résider avec la garnison pour y continuer son service.
XXXVIII. — Le payeur de division ne pourra, en ce cas, quitter le chef-lieu qu'en y laissant un préposé.
XXXIX. — Les receveurs généraux et particuliers, dans un département menacé ou attaqué, sont autorisés à recevoir et à se faire verser tous les fonds qui se trouveront dans les Caisses ou qui leur seront apportés par des comptables de toutes les classes et de toutes les administrations, à en délivrer récépissés et à les verser aux payeurs.
XL. — Les payeurs pourront faire directement, à défaut de percepteurs et de receveurs, des recettes de contribution et de toute nature.
XLI. — Ils donneront crédit au receveur général du département de toutes les recettes qu'ils feront dans son département.
XLII. — Les écritures et la correspondance des receveurs et des payeurs devront me rendre exactement compte de leurs opérations ordinaires et extraordinaires.
XLIII. — Les préfets des départements et les inspecteurs du Trésor pourvoiraient au remplacement des comptables qui abandonneraient leur poste avant d'y être autorisés, ou qui tarderaient à y retourner pour reprendre leurs fonctions.
XLIV. — Des inspecteurs du Trésor seront envoyés dans tous les départements menacés ; ils veilleront à l'exécution de la présente instruction (laquelle n'est applicable qu'aux arrondissements qui se trouveraient momentanément occupés par l'ennemi, et seulement pendant la durée de cette occupation). Ils ajouteront les développements et les expli-
cations qui pourraient devenir nécessaires, et ils me rendraient compte du zèle et de l'exactitude des comptables de tous les rangs à s'y conformer.
Ils veilleront à ce que l'état d'exception dans le département où seront placés les lieux auxquels cette instruction serait applicable cesse aussitôt que l'ennemi aurait été repoussé, à ce que Tordre accoutumé se rétablisse partout immédiatement apr^s son expulsion, et que les comptables de toutes classes reprennent, soit entre eux, soit à l'égard des contribuables, les relations déterminées par les décrets de S. M. l'Empereur et Roi, et par les instructions du Trésor.
Paris, le 3 janviet 1814.
Le Ministre du Trésor,
MOLLIEN
Le second document, comme on en pourra juger, conlient aussi de précieuses indications.
Instruction pour la réorganisation du service du Trésor et du recouvrement des contributions directes dans les départements, au fur et à mesure de la retraite des corps ennemis {faisant suite à l'Instruction du 3 janvier i8i4).
I. — Sa Majesté l'Empereur et Roi s'est mise à la tête de ses armées ; les ennemis vont être repoussés au delà des frontières. Les comptables qui, en exécution des articles VII et XVIII de mon Instruction du 3 janvier, ont dû se tenir dans les lieux les plus rapprochés de leur département, doivent, à
mesure qu'ils sont évacués par les ennemis et occupés par les troupes françaises, se hâter de retourner dans leur résidence, pour y reprendre leurs fonctions le pluspromptement possible.
Conformément aux articles XXIX et XXX, ils doivent suivre la marche des divers corps de l'armée et retourner à leur poste assez promptement pour prévenir les mesures provisoires que leur absence nécessiterait, et pour s'opposer à toute opération ii'régulière ou illégale.
II. — Le premier soin des receveurs généraux et particuliers doit être de réorganiser immédiatement la perception, afin de pouvoir fournir aux payeurs de l'armée et aux payeurs des départements les sommes nécessaires à leur service.
III. • — Ils donneront ordre à tous les percepteurs de se rendre à leurs postes.
IV. — Il devra être immédiatement pourvu au remplacement des percepteurs absents, soit en autorisant les percepteurs voisins à faire leurs recettes, soit en établissant des percepteurs par intérim.
V. — Les receveurs généraux et particuliers se concerteront, à cet effet, avec les Préfets et Sous-Préfets ; et en cas d'absence de ces magistrats, ils pourvoiront provisoirement au remplacement des percepteurs.
VI. — En cas d'absence des receveurs généraux, les payeurs sont autorisés à réclamer auprès des Préfets, ou, en leur absence, auprès des généraux, la réorganisation du service des recettes, et à en prendre la direction conformément aux articles XL et XLI de mon Instruction du 3 janvier.
VII. — Les receveurs généraux et particuliers devront prendre connaissance des événements survenus pendant leur absence relativement au recouvrement des contributions, et nous en rendre compte, afin que nous puissions apprécier les ressources du Trésor dans chaque arrondissement et dans chaque département.
VIII. — Chaque receveur particulier mandera, dans les dix jours de son retour dans son arrondissement, tous les percepteurs, en les prévenant qu'ils doivent lui apporter leurs rôles, leurs registres et leurs récépissés, et un rapport par écrit sur leur conduite et sur les événements survenus dans chaque commune de leur arrondissement de perception, relativement aux contributions, pendant l'absence du receveur particulier. Ce rapport devra être visé et certifié parle maire,
IX. — Le receveur particulier vérifiera et arrêtera la situation de chaque percepteur et de chaque commune sur les contributions perçues et versées légalement et sur celles qui auraient été indûment perçues ou enlevées par les ennemis et leurs agents pour leur compte.
X. — Il prescrira aux percepteurs de continuer la perception des contributions, à partir des dernières sommes régulièrement versées entre les mains des comptables du Trésor impérial de France, sauf la décision ultérieure à intervenir sur les contributions payées illégalement.
XL — Les receveurs particuliers auront soin de prendre, sur la conduite de chaque percepteur, des renseignements qui puissent servir de garantie et de contrôle à l'exactitude des déclarations de chacun d'eux.
XII. — Ils formeront, d'après ces déclarations et renseignements;, et ils nous transmettront sans retard, une notice sur la conduite et la situation de chaque percepteur pendant l'absence des autorités françaises, sur la situation des recouvrements des contributions de l'exercice 1813 et de l'exercice 1814, au moment du départ et au moment du retour des receveurs généraux et particuliers, et sur les opérations faites pendant leur absence ; et ils réuniront les élé-
• ments propres à former ultérieurement un état général, par commune et par arrondissement, des résultats susceptibles d'être représentés par des chiffres.
XIII. — En s'occupant de ce travail, les receveurs particuliers s'attacheront à prendre une connaissance approfondie de rétat des ressources de chaque commune ; ils connaîtront celles qui auront souffert par la présence des ennemis et par leurs exactions, celles qui n'en auront été que passagèrement et faiblement atteintes, et celles qui y auront échappé.
Ces dernières formeront certainement le plus grand nombre, puisque la plupart des départements attaqués ont été plutôt traversés par des partisans et des corps peu nombreux, que réellement envahis et occupés par une armée.
XIV. — La perception doit être remise en exercice dans toutes les communes; mais c'est dans celles surtout qui ont échappé aux exactions que les contributions arriérées doivent être réclamées avec instance et les recouvrements accélérés.
XV. — Les démarches et les poursuites pour le recouvrement des contributions arriérées et courantes doivent être, dnns les premiers moments surtout de la rentrée des comptables, dirigées avec soin et intelligence.
En pressant d'abord les communes et les particuliers dont
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les ressources sont intactes, ou qui nont éprouvé (|ue de faibles dommages, les receveurs et les percepteurs obtiendront plus facilement des résultats prompts et avantageux, que s'ils poursuivaient également toutes les communes et tous les contribual>les, ainsi que cela se prati([ue dans des circonstances ordinaires.
XVI. — Les premiers fonds recouvrés devront être remis, sauf régularisation ultérieure, aux payeurs de l'armée ou à ceux des départements pour être employés aux paiements sur la solde et sur les autres dépenses urgentes du service de la guerre.
XVII. — Lorsque les besoins du service de la guerre deviendront moins considérables et moins urgents, par les paiements faits et par Téloignement de l'armée, les paiements devront reprendre leur cours ordinaire.
Les receveurs généraux et les payeurs devront payer concurremment, et par acomptes successifs, les dispositions de la caisse de service et les ordonnances les plus anciennes en date.
XVIII. — Les receveurs généraux et les payeurs se concerteront entre eux et se feront connaître leurs moyens et leurs besoins respectifs, pour les dépenses de toute nature.
Ils prendront les instructions des préfets sur l'emploi de la somme disponible chaque mois, après le paiement des dispositions de la caisse de service et des dépenses de la guerre, pour le paiement des dépenses sur Ordonnances, et sur l'ordre de priorité et de préférence auquel chaque dépense aura droit.
XIX. — Des inspecteurs du Trésor suivent la marche de
l'armée. Ils ont pour mission spéciale de concourir^ avec les receveurs généraux et particuliers, à la réorganisation de la perception et du recouvrement des contributions, et de toutes les parties du service du Trésor. Les comptables devront se concerter avec eux pour l'exécution de la présente instruction et de celle du 3 janvier.
Paris, le 1" février 181-4.
Le Ministre du Trésor,
MOLLIEN
II. — Particularités relatives a la campagne d'italie (1797) et a la campagne d'allemagne (1813).
A. La banque de Venise. — B. La banque de Hambourg.
k. La banque de Venise {la Zecca) et le général Bonaparte, id mai 1797 K
Le 16 mai 1797, l'armée française entrait à Venise et le général Bonaparte exécutait l'ordre, qu'il avait reçu du Directoire ('21 prairial an IV), de s'emparer, à la banque de l'Etat de Venise, des fonds appartenant aux puissances de guerre et des fonds de la succession Thiéry.
Un mot d'historique nous semble nécessaire touchant l'o-
1. Chambre des députés. Annexe du feuilleton n° 135 : Pétition de la dame Cotton, rapport de M. Letellier du 2 décembre 1886. — Annexe au feuilleton n° 347 du 17 mai 1888, réponse de M. Peytral, ministre des finances, au sujet de la même pétition (lettre du 25 avril 1888). — Annexe au feuilleton n° 89 du 19 juin 1890, rapport de M. Morillot sur une pétition de quatre Thiéry, d'Andilly. — Kapport de M. Marmonier sur la proposition de loi présentée par M. Frédéric Passy et ses col^ lègues (séance de 1889, n° 3887).
rigine de cette succession assez curieuse et (|ui a fait, jusqu'en ces derniers temps, l'objet de réclamations présentées aux Chambres.
En 1676 mourait à Venise un Français, Jean Thiéry, né à Château-Thierry, qui laissait, entre autres valeurs, un dépôt de 800,000 écus à la croix à la banque de Venise. Ces fonds, productifs d'intérêts, représentaient 9,9*20,000 fr., si l'on prend l'écu à la croix à la valeur de 1*2 fr. 40 c. de notre monnaie.
Thiéry avait reçu cette somme d'AthanaseTipaldi dont il avait été le garçon d'étude et qui était mort en 1646 après l'avoir institué pour héritier et avoir compté lui-même la somme déposée à la Zecca en sequins, pistoles, louis d'or et autres espèces. Le testament avait été passé devant un notaire de Corfou.
Le 4 mai 1661 (Arch. nat. de France) une ordonnance du prince de Venise et des magistrats de cette ville avait décidé qu'il serait payé à Thiéry, à ses héritiers et aux héritiers de ses héritiers la somme de 800,000 écus à la croix, conformément au testament d'Athanase Tipaldi et au contrat passé avec le prince de Venise.
Aucun héritier ne se présenta, mais trois habiles faussaires, un certificat du comte de Montaigu, ancien ambassadeur du roi de France à Venise, l'atteste, réussirent, en 1679, à fabriquer un brevet du roi de France qui leur faisait don de la succession Thiéry, supposé mort sans héritiers, et se firent allouer pendant plusieurs années des sommes considérables à titre de rente foncière.
Le 19 janvier 1697, le procureur général requit information contre les faussaires et opposition fut mise au nom du Koi, à qui ces sommes appartenaient à titre de déshérence si Thiéry n'avait laissé aucun héritier.
A partir de cette époque les prétendants surgirent de tous côtés et un siècle après, en 1791, le député Régnier, intervenant à la Constituante, constatait qu'il existait deux mille héritiers, que la somme était déjà évaluée, en 1676, à 25 ou 30 millions et qu'il était nécessaire, au nom de l'humanité, de venir au secours de ces individus et de leur accorder la protection du Gouvernement près de laRépublique de Venise.
Le tribunal du 1" arrondissement de Paris fut appelé à connaître de l'instance entre les ayants droit à la succession Thiéry et le Roi était « prié de prendre des mesures convenables pour procurer la pleine et entière exécution des jugements qui interviendraient » .
Les choses étaient restées en l'état lorsque, le 2 1 prairial an IV, le Directoire donna au général Bonaparte l'ordre que nous avons indiqué plus haut. « Vous nous dites, ajoutait plus tard le Directoire, avoir pris une entière connaissance de la succession Thiéry qui s'élève fort haut. Aussitôt qu'il sera en votre pouvoir, ordonnez qu'elle soit remise entre les mains des Français, ainsi que tous les titres la concernant; une partie vous servira pour vos plus pressants besoins. »
Bonaparte exécutant ces instructions écrivit peu de jours après au Directoire : « Le Sénat m'a envoyé à Gratzunedéputation ; ils m'ont demandé ce que je voulais : je leur ai dit de remettre dans nos mains la succession de Thiéry qui est évaluée à 20 millions. »
A la suite d'un grand nombre de pétitions des héritiers, pétitions restées toutes sans effet, M. Frédéric Passy déposa en 1889 une proposition sur laquelle la Chambre statua, après avoir pris connaissance du rapport de M. Marmonier.
Le jeune et habile député réfutait en une argumentation fortement motivée la théorie de la requérante (M"' Cotton) qui déclarait que la créance des héritiers avait pour origine
un dépôt, lequel était imprescriptible, et que le Très jr français s'étant constitué lenegotiorum gestordes héritiers Thiéry, il avait continué la possession au même titre que la Zecca et ne pouvait pas plus prescrire la créance que cette banque ne l'eût pu elle-même, l'article 2236 du Code civil ne le lui permettant pas.
Or, dit M. Marmonicr, il n'y a pas eu de dépôt au sens juridique du mot, lo dépôt étant essentiellement gratuit (art. 1917 du Code civil) et la chose déposée devant être gardée et restituée en nature, puisque le testament Tipaldi, qui est le titre initial, ordonne de servir la rente à ses héritiers ; la somme était donc simplement remise à une banque qui n'avait pas à restituer les deniers mêmes qu'elle avait reçus, mais qui avait le droit de les employer et de les faire fructifier puisqu'elle devait en servir la rente. Il n'y avait donc pas cette possession précaire dont parle l'article 2'236 et la prescription était possible, une prescription libératoire que le débiteur pouvait opposer au créancier aux termes de l'article 2-262.
Mais pourquoi nous laisser attarder par ces arguments de droit? Bonaparte peut-il être qualifié de negotlorum gestor de la succession Thiéry ? Évidemment non, ce n'est pas, en effet, à la suite des négociations qu'il avait entamées avec la République de Venise que les fonds étaient tombés entre sesmains, et le quasi-contrat n'avait pas pris naissancequand les troupes françaises entrèrent, de vive force, dans la cité. Bonaparte ne persistait plus dans la réclamation des droits, il s'adjugeait seulement une indemnité de guerre, or jamais une indemnité de cette nature n'a donné lieu contre l'État victorieux à ces recours de l'État vaincu.
On objecte que le fait de guerre n'a pu faire disparaître la créance privée, que le créancier subsiste. Quel serait donc
ce débiteur, si Ton tient compte de cette théorie inadmissible? Les traités internationaux nous répondent à ce sujet. Venise, aux termes de l'article 6 du traité de Campo-Formio, passait à l'Autriche avec ses droits et charges. Plus tard, quand la Vénétie, à la suite du traité de Presbourg, releva du royaume d'Italie, Napoléon, par décret du '23 juillet 1806, comme roi d'Italie, ordonna de liquider les capitaux dus aux héritiers. Ces charges passèrent en 1814 à l'Autriche et, jusqu'en 1866, époque de la cession de Venise à ritalie, c'était cette puissance qui demeurait à la fois créancière et débitrice de la ville annexée.
B. La Banque de Hambourg et le marécJml Darout, prince d'Eckmuhl{[S[3).
Dans un discours prononcé au Reichstag, le 14 mai 1890, M. le maréchal de Moltke disait :
(( Il nous a pourtant été donné de voir, en l'an 1813, com- « ment à Hambourg, dans ce temps-là ville française, un « maréchal de France, alors qu'il était déjà en pleine retraite, « mettait, en guise d'adieux, la banque hambourgeoise dans « sa poche. »
Nous ne rappellerons pas les polémiques et l'échange de lettres qui eurent lieu au sujet de cette violente invective, nous nous bornerons à raconter les faits tels qu'ils résultent du mémoire justificatif au Roi ' , écrit par le maréchal Davout en 1814, alors qu'une partie du territoire de la France était encore occupée par les armées étrangères. Nous y joindrons d'autres renseignements recueillis aux sources les plus sûres.
Le 16 avril 1813, le maréchal Davout^ reçut du prince
1. Mémoire de M. le maréchal Davout, priuce d'Eckmi'hl, au Roi, Paris, de l'imprimerie de Crapelet, 1814.
Eugène, commandant T armée française en Allemagne, Tordre de se rendre à Brème pour y prendre le commandement en chef de la 3!2' division militaire et celui du corps d'armée destiné à agir sur Hambourg et de suspendre en ces départements fran(;ais le régime insurrectionnel, y rétablir la tranquillité, imposer des contributions extraordinaires et notamment frapper les villes de Hambourg et de Lubeck d'une contribution de 50 millions (décret du 10 avril 1813)* former une liste des absents qui comprendrait les fonctionnaires qui avaient accepté des emplois lors de l'occupation de Hambourg par l'ennemi. Ces mesures sévères furent tempérées par une amnistie, la plupart des sénateurs et des notables rentrèrent à Hambourg et se soumirent, et la liste dressée après avoir pris l'avis des principales autorités de la ville ne contint que "28 noms d'individus pris parmi les plus compromis et qui, étant absents parle fait, n'avaient fait aucune soumission ou même avaient pris service dans les rangs de l'ennemi^.
Par une lettre de Dresde du 10 juin, l'Empereur ordonne que toutes les dépenses de l'artillerie, du génie et des approvisionnements seraient faites aux dépens de la ville.
Une lettre du 17 juin prescrivit de saisir tous les bois de construction, mâts, matériaux, couches, etc., dans les magasins tant publics que particuliers. H s'agissait de mettre
1. Cette contribution devait être payée de la façon suivante :
30 millions comptant dont 20 millions en traites sur la banque de Hambourg, payables par mois à raison de 2 millions chacune du 18 octobre au 10 août 18 U ;
10 millions en bons de la ville de Hambourg ;
10 millions en denrées et fournitures de toutes espèces.
2. Des commissions insurrectionnelles avaient fonctionné à Hambourg et à Lubeck. Pendant leur domination, les Russes ont écrasé le pays de réquisitions en nature et de contributions, les caisses des percepteurs avaient été vidées.
Vorâij
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la ville en état de défense. Un décret du 17 juin réglait toutes les dépenses de la 32^ division. Ordre était donné de faire payer, en sus des contributions et des quarante-huit millions, toutes les dépenses excepté la solde, par la voie de centimes additionnels.
M. le comte de Chaban, nommé par décret de ce même jour intendant général des finances de cette division, fut chargé du recouvrement des impôts et des contributions, le rôle du maréchal Davout se bornait donc à en régler l'emploi. A la suite de l'armistice de Neumark, le 1" corps d'armée passa de Davout à Vandamme et le prince d'Eckmiihl organisa à Hambourg le \3' corps qui fut rassemblé, constitué, équipé en 3 mois et ne tarda pas à s'élever à 40,000 hommes ; c'est à tort qu'on l'a accusé d'avoir puni d'exécutions capitales les moindres fautes; il a ménagé, au milieu des devoirs d'une mise en défense très compliquée de cette ville, les habitants et n'a dû sévir que contre un employé français convaincu de malversations très criminelles dans un hôpital dont il était économe, et contre onze embaucheurs ou espions, tous gens sans aveu, pris en flagrant délit, convaincus et jugés. <c J'ai été sévère, dit le maréchal, mais d'une sévérité de paroles qu'il entrait dans mon système d'affecter dans tous les pays où j'ai commandé et dont j'ai laissé croître le bruit, bien loin de le détruire, pour m'épargner la pénible obligation de faire des exemples. »
Pendant ce temps, le comte Beningsen arrivé à Bergsdorf avec son corps d'armée, annonçait qu'il livrerait bientôt les Français à la vengeance des Hambourgeois.
Le salut du pays requérait le déploiement d'une grande vigueur et de la plus ferme décision.
Dès le commencement de septembre, le comte de Chaban exposait au maréchal qu'il ne pourrait, faute de ressources.
assurer le service pendant le dernier trimestre; le 15, nouveau rapport de Chaban, avec budget à l'appui pour démontrer qu'à la fin d'octobre il ne disposera plus de fonds pour les vivres, l'artillerie et le génie; le maréchal imiwsa des centimes additionnels, mais, pas plus que les contributions qui n'étaient plus payées depuis Leipzig, ces centimes ne rentrèrent. Alors, sur l'ordre du maréchal, le comte de Chaban requit le payeur de l'armée d'avoir à lui verser, à bref délai, 500,000 fr. Le payeur invoque l'absence d'ordres venus de Paris; Bricogne, inspecteur général, appuie le payeur'. Il était impossible d'attendre, aussi le princed'Eckmiihl donnat-il l'ordre de forcer la caisse et d'y prendre les 500,000 fr.
Pendant qu'il fallait lutter avec de pareilles difficultés pour réaliser les fonds nécessaires à la défense, on apprit que les valeurs de la Banque de Hambourg, le seul gage de l'armée, étaient dirigées sur Altona. C'est alors que le maréchal ordonna au comte de Chaban, par un arrêté très motivé du 2 novembre, de saisir les lingots existant dans les caisses de la Banque et de les convertir en monnaies à moins que le commerce ne se décide à fournir les sommes nécessaires à la défense.
L'arrêté du 2 novembre nommait une commission chargée de procéder à cette exécution -.
Le 5 novembre, le directeur, M. Pehmoller, sur la réquisition qui lui avait été faite la veille par le colonel comman-
1. Mollien, de sou côté, approuva le payeur et écrivit à tous ses préposés qu'ils devaient s'appliquera faire exécuter les lois et règlements ; à les opposer à toutes les prétentions, à toutes les exigences et ne céder qu'à la force. Bricogne, dont la position près du maréchal était devenue impossible, demanda à rentrer en France et il fut remplacé par de Lafaurie.
2. Le général comte de Hagendorp, gouverneur de la ville, était président de cette commission qui était composée de MM. le comte de Chaban,
dant la 32^ légion de gendarmerie, remit les clefs et registres sur lesquels furent apposés les scellés. Nouvelle sommation au commerce, suivie d'une protestation que la commission transmit au maréchal. En conséquence, le 7, la commission ordonna la levée des scellés qu'exécuta le colonel de gendarmerie et l'inventaire des valeurs et dépôts fut effectué par M. Lafaurie qui en communiqua le relevé aux directeur et administrateurs pour recevoir leurs observations. Cet inventaire constatait la présence de 500 sacs en espèces, 1,884 lingots, 25 colis d'orfèvrerie et d'argenterie. Le crédit en banque se trouva être de 7,489,343 marks banco '.
Chaque prélèvement a été fait en la forme suivante : Le prince d'Eckmllhl prenait un arrêté pour informer le président de la commission qui, requise par le comte de Chaban, délibérait et désignait des commissaires pour procéder à l'opération. La saisie était effectuée devant le directeur et les administrateurs à qui procès-verbal était laissé; deux autres exemplaires de ce procès- verbal étaient remis au maréchal et aux archives de la commission.
Quinze prélèvements de cette nature eurent lieu du i 1 novembre 1813 au 17 avril 1814, la plus grande partie dans le but de pourvoir aux besoins de l'armée, d'autres pour resti-
iatendant général des finances, baron de Breteuil, préfet des Bouchesde-l'Elbe, le maire de Hambourg, le commandant déplace; Lafaurie, inspecteur du Trésor; l'inspecteur chef aux revues, l'ordonnateur en chef, le directeur de la Banque et deux membres delà Chambre de commerce. 1. Le mark banco valait 1/2 thaler prussien ou 1 fr. 875 de notre monnaie, tandis que le nouveau reichsmark ne vaut que 1 fr. 25 c. Le mark banco était une espèce de dénominateur commun auquel on réduisait, depuis la fondation de la Banque de Hambourg en 1619, tous les dépôts d'argent fin ou de monnaies étrangères ramenées au fin. A partir de 1763, le mark banco devint une sorte de monnaie idéale, monnaie de compte non frappée, et dura jusqu'en 1872, époque où l'Empire prit un étalon en or.
tuer au roi do Danemark des valeurs reconnues lui appartenir, ou bien pour le service des hôpitaux, ou même encore pour pnyer des Allemands employés à la Banque.
Ces (juinze prélèvements s'élevèrent à 7,506,9jG marks banco, comme le constate le procès-verbal de remise des clefs de la Banque aux administrateurs de cet établissement qui renouvelèrent leurs réserves. Ils réclamèrent non seulement ce qui avait été consacré à l'armée, mais même les versements effectués au roi de Danemark et aux hospices ou aux employés.
Dans une conversation qu'il eut plus tard avec le baron Louis, celui-ci disait à M. Lafaurie : « En vérité, vous y mettiez trop de régularité. »
Des monnaies furent frappées pour parer à l'insuffisance du numéraire et elles furent exécutées aux coins de la ville.
A la mort du comte de Chaban, victime de son dévouement en visitant les hôpitaux, un Conseil de finances fut chargé de le remplacer ' dans ses attributions.
Pour juger des faits comme ceux que nous venons d'exposer, il faut se rappeler que sur la contribution de guerre de 48 millions il n'était rentré que 10 millions envoyés à Dresde pour le service de la Grande-Armée et que rien n'était
1. Ce Conseil fut composé du préfet, du général du génie Jouffroy, de M. Lafaurie, inspecteur du Trésor, du directeur des douanes et de M. de Boisrichard, auditeur au Conseil d'Etat. M. Lafaurie avait, avec M. de la Bouillerie, accompagné sur les bords de l'Elbe en qualité d'inspecteur ordinaire MM. Albin Coruuau, Pernot de Fontenay et Bricogne, inspecteurs généraux envoyés par le comte Mollien pour rétablir le recouvrement de l'impôt dans ces départements de l'extrême frontière. On trouvera sur la Banque de Hambourg eu 1813 de précieux renseignements dans : Un fonctionnaire cVautrefois, P. F. Lafaurie {1186-1816), par H. Faré, Paris, E. Pion, 1883.
resté au 13" corps de cette contribution. Nous avons vu plus haut que les centimes additionnels dont la ville était frappée ne rentraient pas. De plus, le Ministre du Trésor avait ordonné aux receveurs d'envoyer leurs fonds à Wesel ; M. le comte de Cliaban avait épuisé toutes les ressources et même emprunté sur toutes les caisses particulières des douanes et des droits réunis.
Les "20 millions qui devaient être payés en traites sur la Banque de Hambourg, à raison de 2 millions par mois depuis le P' octobre 1813 jusqu'au 10 août 1814, pouvaient, dit Davout dans son mémoire au roi, « être considérés comme assignés sur la Banque de Hambourg ».
Au moment où cette mesure fut prise à la Banque, les sommes dues et nécessaires pour le mois de novembre s'élevaient à 1 '2,54*2,664 fr. 80 c.
ni. — Les questions financières soulevées par le traité
DE FRANCFORT ET PARLES CONVENTIONS ADDITIONNELLES
Nous avons cru utile de résumer les principaux traités et conventions passés entre la France et l'Allemagne depuis le mois de janvier 1871 jusqu'au mois d'octobre 1873, en ce qui concerne les obligations de toute nature que les circonstances imposèrent au Trésor français.
H nous a paru normal de suivre dans ce court exposé l'ordre chronologique ; mais, pour faciliter les recherches, nous indiquons ci-dessous, dans l'ordre alphabétique, la matière traitée dans chacun des alinéas.
Actes de l'état civil, 33.
Archives des administrations civile, militaire et judiciaire, 8, 18.
Archives de l'académie de Strasbourg, 32.
Banque de France (liquidation des trois succursales), 28.
Brevets d'invention, 23.
Caisses d'épargne, 35.
Caisses de retraite, de prévoyance, de secours mutuels, tontines, 21.
Caisses de retraite pour la vieillesse, 22.
Cautionnements des comptables, 9,26.
Cautionnements des officiers ministériels, 37.
Change des monnaies et billets de banque allemands, 5.
Chemins de fer (rachat à la Compagnie de l'Est), 2.
Chemins de fer (concessions existantes), 20.
Commission mixte de liquidation à Strasbourg, 19.
Consignations judiciaires, 9, 26,
Coupes de bois, 29.
Créances actives, chirographaires et hypothécaires, 27.
Fonctionnaires civils, militaires et marins, 16.
Fonds des départements et des communes, 9, 24.
Frais de justice criminelle et amendes, 17.
Hypothèques, 18.
Impôts et contributions, 7.
Indemnité de guerre, 1, 10, 31, 36.
Officiers ministériels, leurs charges,
Officiers ministériels, leurs cautionnements, 37.
Pensions civiles et ecclésiastiques,
Pensions militaires, 15.
Plans cadastraux, 18.
Postes, 3, 30.
Préfets, sous-préfets et maires (leur rétablissement dans les pays occupés), 6.
Primes d'enrôlement et de remplacement, 9, 25.
Rations du corps d'occupation, 2, 4, 11.
Réquisitions allemandes, 2, 11.
1. Un cinquième au moins de l'indemnité fixée, comme on sait, à cinq milliards, devait être payé dans le courant de l'année 1871 et le reste dans les trois années. (Préliminaires de paix 26 février, 2).
2. Les troupes allemandes devaient s'abstenir de faire des réquisitions, soit en argent, soit en nature dans les départements occupés {Ibid., 4).
3. Le service des postes fut remis à l'administration française. (Convention conclue à Reims le 10 mars 1871.)
4. Le gouvernement français dut payer des rations sur le pied de 1 fr. 75 c. par homme et 2 fr. 50 c. par cheval (500;, 000 rations de vivres et 150,000 rations de fourrages). [Convention de Ferrières du 11 mars 1871, art. 2.]
Ces rations furent abaissées, par la convention du 10 novembre, à 1 fr. 50 c. par homme et 1 fr. 75 c. par cheval.
5. La convention de Ferrières citée plus haut étal)litpour les caisses françaises l'obligation de faire le change au profit des corps allemands ou de l'intendance sur le pied de 3 fr, 75 c. par thaler ou 2 fr. 15 c. par florin d'Allemagne. Ces espèces et ces billets pourraient servir au même cours pour le paiement de la contribution de guerre due par le gouvernement français au gouvernement allemand.
6. La convention du 16 mars 1871 autorisa la remise à l'autorité française de l'administration des départements occupés par les troupes allemandes.
« Le gouvernement français pourra rétablir les préfets, sous-préfets, maires et autres agents administratifs avec les attributions qui leur sont données parles lois. » Cette autorité restait contrebalancée par le commissaire civil qui avait la haute direction des intérêts allemands. Les fonctionnaires français devaient se conformer aux mesures prises par les commissaires allemands.
7. Convention relative aux Impôts et contributions (16 mars 1871) entre ^IM. Pouyer-Quertier, le baron de Ring et M. Casimir Fournier et le lieutenant général de Fabrice, représentant l'Empire germanique.
Aux termes de l'article 8 du traité préliminaire du 26 février 1871, il était convenu qu'à partir de la ratification
dudit traité V impôt ne serait perçu par l'autorité allemande que jusqu'à la ratification. Cette ratification a eu lieu le 2 mars 1871.
Le versement de quelques impôts ayant été exigé par les chefs de corps avec mesure d'exécution militaire, il demeure convenu que lesdits impôts ne seront pas exigés ; seulement le compte en sera fait entre les deux gouvernements. Le gouvernement français prendra à sa charge ce qui pourra être dû, sauf recours contre les départements et les communes.
Tous les impôts arriérés pour iSlO furent remis et les départements temporairement occupés où les impôts n'avaient point été réclamés par l'autorité allemande jusqu'au 2 mars 1871 furent affranchis définitivement de toute charge de cette nature.
Tous les départements occupés en totalité compléteront le versement des dettx douzièmes de l'impôt direct perçus par l'Etat (pour les mois de janvier et de février 1871), abstraction faite des centimes départementaux et communaux.
Dans les départements occupés en partie seulement, l'impôt ne sera calculé que d'après laparlie afférente aux communes ou portions de communes placées en deçà de la ligne de démarcation.
Dans les départements où l'occupation a été temporaire, l'impôt ne sera perçu que proportionnellement à la durée de r occupation.
Pour représenter l'impôt indirect, il sera perçu une somme égale à l'impôt direct tel qu'il est fixé par les dispositions précédentes.
Ces fixations s'appliqueront indistinctement à tous les départements occupés.
Dans les départements où il a été perçu une capitation
de 25 fr, ou de 50 fr, j^our remplacer les contributions indirectes, la portion versée après le 26 février qui excéderait la perception de l'impôt indirect tel qu'il est fixé ci-dessus sera remboursée.
Il ne sera fait, en vertu des stipulations précédentes, qu'un seul rcglement de compte qui comprendi'a l'ensemble des sommes dues de part et d'autre par tous les départements occupés.
Le gouvernement français présentera aux délégués de l'Empire germanique, dans les huit jours, une copie dicsousrépartement des contributions foncii^re, personnelle et mobilière et des portes et fenêtres et indiquera le montant des rôles des patentés, le tout d'après les états fixés pour l'année 1870 dans les départements occupés par les troupes allemandes.
Le gouvernement de l'Empire d'Allemagne fera connaître la durée de l'occupation allemande pour chaque département 2ims\Q^e, le chiffre des sommes qui, durant l'occupation, ont été perçues pour les mois dejanvier et de février dans ces départements, à titre d'impôt direct et indirect.
Le rcglement des comptes aura lieu dans le courant de ce mois et le paiement des sommes dues de l'une ou de l'autre part sera effectué dans les cinq jours qui suivront la signature du traité de paix définitif.
8. Aux termes du traité de paix de Francfort (10 mai 1871), entre MM. Jules Favre, Pouyer-Quertier et E. de Goulard, d'une part, et Bismarck et Arnim, d'autre part :
Art. 3. — Le gouvernement français remettra au gouvernement allemand les archives, documents et registres concernant l'administration civile, militaire et judiciaire des territoires cédés. Si quelques-uns de ces titres avaient
été déplacés, ils seront restitués par le gouvernement françaiS;, sur la demande du gouvernement allemand.
9. Art. 4. — Le gouvernement français remettra au gouvernement de l'Empire d'Allemagne, dans le terme de 6 mois à dater de l'échange des ratifications de ce traité :
1° Le montant des sommes déposées dans les départements, les communes et les établissements publics des territoires cédés ;
2" Le montant des primes d'enrôlement et de remplacement appartenant aux militaires et marins originaires des territoires cédés qui auront opté pour la nationalité allemande ;
3"Le montant des cautionnements des comptables de l'État;
4" Le montant des sommes versées pour consignations judiciaires, par suite de mesures prises par les autorités administratives et judiciaires dans les territoires cédés.
10. Art. 7. — Le paiement des 500 millions aura lieu dans les 30 jours qui suivront le rétablissement de l'autorité du gouvernement français dans la ville de Paris. Un milliard sera payé dans le courant de l'année et un demi-milliard au l"mai 1872.
Les trois derniers milliards resteront payables au 2 mars 1874, ainsi qu'il a été stipulé par le traité de paix préliminaire.
A partir du 2 mars de l'année courante, les intérêts de ces trois milliards de francs seront payés chaque année, le 3 mars, à raison de 5 p. 100 par an.
Toute somme payée en avance sur les trois derniers milliards cessera de porter des intérêts à partir du jour du paiement efi'ectué.
Tous les paiements ne pourront être faits que dans les
principales villes de commerce de l'Allemagne et ser.ont effectués en métal or ou argent, en billets de la Banque d' Angleterre, billets de la Banque de Prusse, billets de la Banque régale des Pays-Bas, billets de la Banque nationale de Belgique, en billets à ordre ou en lettres de change 7iégociablcs de premier ordre, valeur comptant^.
Le gouvernement allemand ayant fixé en France la valeur du tlialer prussien à 3 fr. 75 c, le gouvernement français accepte la conversion des monnaies des deux pays au taux ci-dessus indiqué.
Le gouvernement français informera le gouvernement allemand, trois mois d'avance, de tout paiement qu'il compte faire aux caisses de l'Empire allemand.
11. Art. 8. — Rappelle que les troupes allemandes s'abstiendi'ont de réquisitions, mais que cette décision est corrélative à l'engagement pris par le Gouvernement français de fournir des rations, que si, par conséquent, le gouvernement français se mettait en retard d'exécuter lesdites obligations, les troupes allemandes pourront se procurer ce qui leur serait nécessaire en levant des impôts et des réquisitions, dans les départements occupés et même en dehors de ceux-ci si leurs ressources n'étaient pas suffisantes.
1. Ces conditions furent modifiées (Convention du 21 mai entre MM. Jules Favre et Pouycr-Quertier et de Bismarck) pour le paiement de 125 millions et il fut stipulé que ce paiement serait fait pour la plus grande partie en billets de la Banque de France de 100, 50 ou 20 fr. à Strasbourg, Metz ou Mulhouse, savoir 40 millions jusqu'au l^"' juin, 40 millions jusqu'au 8 juin et 45 millions jusqu'au 15 juin. Le 2® acompte de 125 millions sur le 1®'' million devait être effectué conformément à l'article 7.
Pour les lettres de change, elles n'entreraient en compte que pour leur produit net, déduction faite des frais de recouvrement, et le cours du change était celui de la réalisation par l'Allemagne. (Protocole de signature des conventions de Berlin, 12 octobre 1871.)
12. Dans les articles additionnels de ce traité sont comprises les clauses de cession à l'Allemagne des chemins de fer de l'Est, traversant les pays annexés. La somme de 325 millions fut versée au gouvernement français^ par le gouvernement allemand, pour la cession des droits de propriété sur les immeubles et en titre d'équivalent pour l'engagement pris par le gouvernement français de libérer le gouvernement allemand envers la Compagnie et d'acquitter les droits des obligataires, se subrogeant dans les réclamations au gouvernement allemand. Deux millions furent de plus versés par l'Allemagne pour la portion du réseau comprise sur le territoire suisse entre la frontière et Baie.
13. La convention de Berlin, du 12 octobre, conclue entre M. Pouyer-Quertier et M. de Bismarck, stipulant l'éracnation de l'Aisne, de l'Aube, de la Côte-d'Or, de la Haute- Saône, du Doiibs et du Jura, et la réduction à 50,000 hommes du corps d'occupation moyennant rengagement d'acquitter les 500 millions formant le 4" demi-milliard de l'indemnité de guerre, avec les 150 millions représentant une année d'intérêts des trois derniers milliards, soit en tout 650 millions, en huit échéances de 80 millions chacune, de quinze en quinze jours, du 15 janvier au i"" mai 1872, cette dernière échéance étant exceptionnellement de 90 millions. Le droit d'anticipation des paiements restait réservé au gouvernement français ' .
1. Le 2 octobre fut considéré comme le jour où le 3° 1/2 milliard a été payé à l'AUemague. Le gouvernement français ne dut donc « payer que jusqu'au 17 octobre pour 120,000 hommes et 40,000 chevaux, l'indemnité d'alimentation fixée par la convention de Ferrières du 11 mars ; à partir du 17 octobre et jusqu'au 5 novembre inclusivement cette indemnité ne sera payée que pour 80,000 hommes et 30,000 chevaux ». A partir du 1^'^ janvier l'alimentation fut réduite à 50,000 hommes
14. Les pensions civiles et ecclésiastiques liquidées au 2 mars 1871, au profit soit d'individus originaires des territoires cédés, soit de leurs veuves ou de leurs orphelins, qui opteront pour la nationalité allemande restent à leurs titulaires en tant qu'ils auront leur domicile sur le territoire de l'Empire, et seront désormais, à dater du même jour, acquittées par le gouvernement allemand. (Convention additionnelle de Francfort, entre MM. E. de Goulard et de Çlercq et MM. Weber etUxkull, du M décembre 1871 . Art. 2^)
15. Il en sera de même des pensions militaires déjà liquidées au 19 juillet 1870. (7^/^/.)
Pour les fonctionnaires civils, militaires et marins qui
seraient confirmés par l'Allemagne dans leurs emplois et grades, le gouvernement allemand leur tiendi-a compte des droits qui leur sont acquis par les services rendus au gouvernement français. (Ibid.)
11. Les frais de justice criminelle et les amendes seront recouvrés par l'Allemagne et à son profit et elle prendra à sa charge et paiera aux intéressés, les frais de justice criminelle qui leur seraient dus. (Ibid., art. 5.)
18. Pour les hypothèques, facilité sera accordée aux ayants droit français ou allemands, pour assurer la garantie et l'exercice des droits hypothécaires acquis avant le
et 18,000 chevaus sur le pied de 1 fr. 75 c. par cheval et 1 fr. 50 c. par homme payables en or ou en argent. (Convention de Paris entre Pouyer-Quertier et d'Arnim du 10 novembre 1871.)
1. L'Allemagne eut à rembourser les avances effectuées de ce chef depuis le 2 mars 1871 par le gouvernement français. La commission mixte en établira la liquidation (protocole de clôture).
20 mai 1871. Les registres des arrondissements démembrés seront mis à la disposition de celui des deux États qui possède l'étendue la plus considérable et les intéressés des deux Etats pourront toujours se faire délivrer par les autorités respectives et compétentes, des copies en forme de certilicats d'inscription ou de radiation dont ils pourront avoir besoin {Ibld., art. 7). Les plaiis cadastraux et archives des communes déposés aux chefs-lieux des départements, furent restitués à l'Etat nouveau possesseur de chacune des communes. [Ibid., art. 8.)
19. Une commission mixte était chargée de tenir l'exécution des stipulations de l'article 4 du traité de Francfort du 10 mai 1871, et aussi des sommes dues à la Caisse des dépôts et consignations pour les prêts faits par elle aux départements, villes et communes annexés. {Ibid., art. 11.)
20. L'Allemagne fut subrogés aux droits et obligations du gouvernement français, relativement aux concessions de chemins de fer de Munster à Colmar; de Steinbourg à Buchsweiler; de Colmar au Rhin ; de Styring à Rosseln et de Mondelange à Moyeuvre, se réservant de s'entendre sur les conditions de leurs contrats avec les concessionnaires de Sarrebourg (par Fenestrange) à Sarreguemines ; de Courcelles-sur-Nied (par Boulay) à Teterchen ; de Mutzig à Schirmeck et de Nancy à Château-Salins et Vie '. {Ibid., art. 16.)
21. Les caisses de retraite, de prévoyance, de secours mutuels, tontines et autres associations du même genre établies
1. Cette l'éserve concernait une entente entre le gouvernement impérial et la compagnie concessionnaire sur les conditions d'exploitation de ce chemin. (Protocole de signature de ce traité, § 5.)
dans les territoires cédés par des employés ou agents départementaux ou communaux de toute classe à l'aide de retenues sur les traitements, de dons ou de subventions volontaires versés à la Caisse des dépôts et consignations de Paris, seront liquidées par les soins de cette caisse, dans le cas où un ou plusieurs de leurs membres auraient opté pour la nationalité française.
22. Il en sera de même des versements opérés à la caisse des retraites pour la vieillesse ainsi que du montant des retenues faites au profit de cette caisse, sur les salaires des ouvriers des anciennes manufactures et magasins de la régie à Strasbourg, Schlestadt et Benfeld (Protocole de clôture de la couvent, de Francfort du 11 déc, 1871, III.)
22. Pour les officiers ministériels, la loi du Eeichstag du 14 juillet 1871, sur la réorganisation judiciaire de l'Alsace- Lorraine, avait stipulé (art. 18) que le chancelier aurait le droit de retirer aux titulaires les charges vénales, mais que le Trésor i^ublic devrait les indemniser, sur les bases du prix de vente de ces charges et sur l'état de choses existant avant le l^"" juillet 1870. La fixation de Findemnité serait appréciée par une commission composée d'un juge, d'un fonctionnaire de l'administration de l'enregistrement et d'une troisième personne désignée, suivant le cas, par la chambre des notaires, avoués, huissiers ou par tous les greffiers du ressort du tribunal ordinaire.
Ce principe d'indemnité serait appliqué, en cas de suppression de la vénalité, pour les titulaires de toutes charges vénales n'ayant pas le caractère d'offices de jiulicature. (Protocole de clôture de la convention de Francfort du 1 1 déc. 1871, IV.)
23. Pour les brevets d'invention, les brevetés qui ont opté pour la nationalité allemande et avaient obtenu du gouvernement français (Ordonnance du 2 mars 1871) la concession d'un brevet d'invention ou d'un certificat d'addition, continueront à jouir de leur brevet dans toute l'étendue du territoire français en se conformant aux lois et règlements qui régissent la matière.
Réciproquement, jouissance sera accordée dans les territoires annexés jusqu'à expiration de la concession pour tout titulaire de brevet accordé par le gouvernement français. (Convention addit. de Francfort du 11 déc. 1871, art. 10.)
Le Protocole de signature précise dans son § V ces dispositions :
1° Les brevetés qui ont commencé à exploiter en Alsace- Lorraine leur invention dans les délais légaux seront considérés comme ayant mis en œuvre leur découverte sur le territoire français.
2" Les mêmes brevetés ne seront passibles en France, pour les brevets qui leur sont garantis, ni de la défense d'importation, ni de la déchéance édictée par les paragraphes 2 et 3 de l'article 32 de la loi du 5 juillet 1844.
Les titulaires de brevets français résidant en Alsace- Lorraine sont libres de choisir les caisses publiques des villes frontières dans lesquelles il leur conviendrait de verser le montant des annuités dues au Trésor.
24. Les fonds appartenant aux communes et qui avaient été versés dans les caisses des receveurs généraux de Colmar, Strasbourg et Metz feront l'objet d'une liquidation par la commission mixte et seront versés dans les six mois du traité avec les fonds des départements et établissements publics.
(Protoc. de signât, de la coiiv. de Franoforî: du 1 1 déc.^ § VI, et Traité de paix, art. 4.)
25. Dans le même délai seront versés par le gouvernement français à l'Allemagne : le montant des primes d'enrôlement et de 7'emp lacement appartenant aux militaires et marins originaires des territoires cédés qui auront opté pour la nationalité allemande ;
26. Le montant des cautionnemetits des comptables de l'État qui passeront au service de l'Allemagne ', et le montant des sommes versées pour consignations judiciaires par suite de mesures prises par les autorités administratives ou judiciaires dans les territoires cédés. {Ibid.)
27. Le Trésor français pourra librement poursuivre dans les territoires cédés le recouvrement des créances actives, chiroijraphaircs ou hf/pothécaires qu'il peut avoir à répéter contre des débiteurs. (Protoc. desig. de laconv. du 1 1 déc,
§ vm.)
28. La Banque de France fut chargée d'opérer seule la liquidation de ses trois succursales ; trois mois lui furent impartis pour cette opération ; on lui remit la disposition de la correspondance, les clefs de la caisse avec mainlevée du séquestre sur la monnaie divisionnaire, avec restitution en argent, et tous les fonds et valeurs dont elle est chargée d'assurer la rentrée. Pendant cette période de liquidation, aucune opération nouvelle d'escompte, de prêts ou d'avances sur
1. Après apurement de leur gestion en France, les cautionnements des comptables non optants seront remboursés par le trésor français aux titulaires qui en feront la demande. (Ibid., VU.)
titres, aucun placement temporaire de fonds ne pourrait avoir lieu sans l'autorisation de Fautorité locale allemande. {Udd., IX.)
29. Four les coupes de bois consenties pendant la guerre par l'autorité allemande sur le territoire franc^ais, le gouvernement français ne reconnut à ces contrats aucune valeur légale^, ni force obligatoire, et il dégagea sa responsabilité pécuniaire ou autre que des tiers intéressés voulaient faire peser sur lui. (Protoc. de signât, du 11 déc. 1871, § IV.)
30. L'administration des postes fut l'objet d'une convention du 12 février 1872, entre MM. de Rémusat et Germain Rampent, d'une part, Harry d'Arnim et Henri Sthéphan, de rautre,quiiirécisala momenclaturedes objets transportés, les frais en chemin de fer et sur les routes; ceux des trains par le Luxembourg, la Belgique, la Hollande et la Suisse, les affranchissements facultatifs et obligatoires et le régime des lettres simples, des imprimés, des échantillons, des marchandises, des papiers d'affaires, épreuves d'imprimerie, des objets recommandés, des valeurs déclarées, des indemnités résultant de pertes. Il fut stipulé que chaque pays garderait les sommes qui auront été perçues par lui pour les diverses opérations ci-dessus mentionnées, toutefois, chaque trimestre, la nation qui aura expédié ou reçu le plus de dépêches, paiera à l'autre un suj)plément de 6 fr. par kilog. de lettres et 1 fr. par kilog. d'imprimés à titre de compensation. Ce supplément ne sera payé que si l'excédent des lettres est équivalent à 100 kilog. de lettres et à 500 kilog. de journaux ou d'imprimés.
Pour l'anticipation du paiement de l'indemnité une
convention fut signée à Paris le 28 février 1872 entre MM. d'Arnim et Pouyer-Quertier.
Du 1" au 6 mars la France paierait les échéances jusques et y compris celle du l*"" mai^ soit 330 millions, moyennant une bonification de 5 p. 100 payée par l'Allemagne pour les paiements en argent; pour ceux en billets, le Trésor français bonifiera à l'Allemagne 5 p. 100 d'intérêts à partir du 16 mars jusqu'au jour où le paiement aura été effectué.
Le 29 juin une convention fut conclue à Versailles entre MM. de Kémusat et d'Arnim à l'effet de régler le paiement des trois derniers milliards de l'indemnité de guerre et l'évacuation du territoire français.
Aux termes de cette convention, les versements étaient ainsi répartis et l'évacuation suivait dans l'ordre indiqué :
1° Un demi-milliard deux mois après l'échange des ratifications de la présente convention. Quinze jours après, évacuation de la Marne et de la Haute-Marne.
2° Un demi-milliard au 1" février 1873. Evacuation des Ardennes et des Vosges au 15 février; après le règlement des intérêts de ce 3' milliard, évacuation de la Meuse, de Meurthe-et-Moselle et de l'arrondissement de Belfort.
3° Un milliard au 1" mars 1874.
4° Un milliard au 1" mars 1875.
Avec faculté d'anticipation pour des versements partiels équivalents au moins à cent millions et à charge de prévenir le gouvernement allemand un mois d'avance.
Après le paiement de deux milliards, la France se réserve de fournir à l'Allemagne pour "le 3' milliard et les intérêts de ce 3' milliard des garanties financières qui, en conformité avec l'article 3 des préliminaires de Versailles, seront substituées aux garanties territoriales si elles sont agréées et reconnues suffisantes par l'Allemagne.
32. Une convention intervint à Strasbourg, le 26 avril 1872, entre M. de Sybel, conseiller de gouvernement de l'Empire d'Allemagne auprès de la présidence supérieure d'Alsace-Lorraine, délégué du président supérieur M. de Mœller, etMM.Hugueny, inspecteur de l'académie de Nancy, et le docteur Stolz, ancien doyen de la faculté de médecine, délégué de M. Jules Simon, ministre de l'instruction publique de France, au sujet des archives de l'académie de Strasbourf] et de ses facultés.
33. Un arrangement entre MM. de Rémusat et d'Arnim, fait à Paris le 14 juin 187"2, stipulait que les actes de l'état civil, les documents judiciaires et autres analogues, délivrés en Alsace-Lorraine et produits en France ou délivrés en France et produits en Alsace- Lorraine, seraient à l'avenir admis par les autorités compétentes des deux pays lorsqu'ils auront été légalisés soit par un président du tribunal, soit par un juge de paix ou son suppléant.
34. Au sujet des consignations administratives et judiciaires, la commission mixte de Strasbourg', dans la séance du 24 sejDtembre 1872, fit une distinction entre les consignations antérieures ou postérieures au i" juillet 1860.
Les consignations postérieures au l*" juillet 1860 dont la commission établirait le chiffre durent être remises en capital éventuel au gouvernement allemand. La prescription ne pouvant être invoquée par le dépositaire, la Caisse des dépôts
1. Cette commission était ainsi composée : du côté de la France» M. de Ciercq, ministre plénipotentiaire ; Orsel, ingénieur des mines ; Renaudin, inspecteur des finances, et le vicomte d'Harcourt, secrétaire d'ambassade, pour la rédaction française des protocoles ; du côté de l'Allemagne, MM. de Sybel, conseiller de régence, président de la commission ; Eberbach, conseiller de régence ; Feichter, assesseur d'arrondissement, chargé de la rédaction allemande des protocoles.
reste débitrice avec les intéressés des consignations ouvertes antérieurement à la date précitée. La Caisse des dépôts serait couverte de toute responsabilité par la délivrance de la quittance de l'autorité allemande, quant aux consignations ouvertes avant le 1" juillet 1860 et dont le remboursement serait demandé aux autorités allemandes, celles-ci prendraient les mesures nécessaires pour la justification des réclamations ainsi que l'identité des ayants droit et pour assurer le paiement des sommes qui leur sont dues. Ce paiement sera fait par la Caisse des dépôts entreles mains du représentant de l'Empire d'Allemagne à Paris sur la simple production d'une copie de la demande de remboursement faite par les parties, certifiée et légalisée parles autorités compétentes. Pour les consignations versées dans les arrondissements morcelés par la nouvelle frontière, elles conserveront leur ancien siège.
35. La commission mixte de Strasbourg décida, le !22 décembre 1872, que jusqu'au 31 mars 1873 les autorités administratives françaises pourront continuer à recevoir des demandes de transfert qui leur seront adressées par des titulaires de livrets de caisses d'épargne d' Alsace- Lorraine, domiciliés sur le territoire de la République. Un envoi en double expédition de ces demandes de transfert serait fait chaque mois, avec livret à l'appui et bordereau spécial pour chacune des caisses d'épargne, au Crédit foncier d'Alsace qui se chargera de les faire liquider dans chacun de ces établissements et créditera ensuite la France sur le solde des fonds placés au Trésor français par les communes et établissements publics des territoires cédés ; des avis de virement dans ce sens seraient adressés par le Crédit foncier à la Caisse des dépôts.
Dans la séance du 22 décembre 1872, la commission mixte
prorogea jusqu'au 1" avril la date à laquelle la Caisse des dépôts et consignations de Paris est autorisée à recevoir des demandes detransfert, elleprésentaencore le premier compte de liquidation s'élevant pour l'Allemagne à 17, 159,82 1 i'r. 33 et pour la France à 6,059,821 fr. 33, la différence sera réglée le 2 janvier par la remise du gouvernement français au gouvernement allemand d'une somme de 10,500,000 fr.
36. La convention passée à Berlin, le 15 mars 1873, entre M. de Gontaut-Biron et le prince Otto de Bismarck stipula le versement avant le iO mai 1873 des 500 millions destinés à parfaire le 4* milliard, par anticipation sur l'échéance du 1" mars 1874. Le dernier milliard échéant le 1" mars 1875, sera payé en 4 termes de 250 millions chacun, les 5 juin, 5 juillet, 5 août et 5 septembre, ce dernier versement comprendra les intérêts.
L'évacuation complète fut exécutée en 1 5 jours à partir du 5 septembre 1873.
37. Pour les cautionnements des officiers ministériels et des comptables restés en Alsace-Lorraine, une décision de la commission mixte du 6 septembre 1873 stipula que le Trésor français verserait ces cautionnements entre les mains de l'ambassadeur d'Allemagne à Paris — à partir de ce jour les intérêts cesseront de courir à la charge du Trésor français. — Les certificats d'inscription délivrés par le Trésor français seront transmis à Paris par les soins de la commission mixte pour le règlement et le versement à l'ambassadeur d'Allemagne, des intérêts restant dus.
L'Allemagne prenait aussi la responsabilité des privilèges de 2* ordre et d'opposition qui incombaient au gouvernement français.
TABLE DES MATIERES
Pages.
AvANT-PEOPOS. — Objet de cette étude. — Les services financiers et la Banque de France pendant la guerre de 1810-181 i : Une séance du Ueichstag ; le séquestre de la succursale de Strasbourg ; des caisses ptibliques au point de vue du droit des
gens 7
Chapitre I. — Le Trésor public et le gouvernement central : Paris, Tours, Bordeaux; gestion financière des départements
et des communes 1870-1871 17
§ I". — Emprunts 18
Observations préliminaires 18
Emprunt de 750 millions, 23 et 24 août 20
Le Conseil des finances. — Emprunts à la Banque de
France 21
Emprunt à la Banque d'Algérie 25
Emprunt Morgan (250 millions) 25
§ II. — Dette flottante, service de la rente, etc. ... 29 Création des bous du Trésor 2-10, 3-10 et 5-10 à 5 p. 100,
payables semestriellement 29
Intérêts des bons du Trésor 30
Bons du Trésor (province). — Bons de remboursement aux
caisses d'épargne. — Bons ordinaires 30
Remboursement des fonds des caisses d'épargne (province). 32
Bilan des bons du Trésor émis pendant la guerre 33
Paiement des traites du caissier central du Trésor sur luimême 33
Paiement des rentes 34
Titres des pensions 34
Suspension du paiement des intérêts de cautionnements . . 34 Tempéraments apportés à l'exécution des formalités requises
pour le paiement des dépenses publiques 35
Circulation fiduciaire et monétaire 36
Mesures pour éviter la raréfaction du numéraire 38
Crédit foncier. — Ville de Paris 38
TABLE DES MATIÈRES
Pages.
§ ni. — La garde nationale mobilisée 38
Fonds de secours aux familles des soldats mariés et gardes
mobiles 38
Garde nationale parisienne • 39
Dispenses du service de la garde nationale mobilisée ... 40 Les départements et les communes chargés de subvenir aux frais des gardes nationaux mobilisés, des batteries d'artillerie et des camps d'instruction 40
Remboursement à l'Etat des frais de garde nationale mobilisée. 41
Eéquisition des commandants de camp. — Dépenses à supporter par plusieurs départements. — Chevaux attelés par
les préfectures 41
Refus par le Conseil des finances d'autoriser la Banque de
France à émettre des emprunts départementaux .... 42
§ IV. — Situation des communes. Impositions. Emprunts . 42
Impositions communales 42
Emprunts des communes 43
§ V. — Prorogation des effets de commerce 43
Recouvrement des effets de commerce. — Protêts. — Prorogations 43
Chapitre II. — Le Trésor public dans les départements envahis : trésoriers-payeurs généraux, receveurs particuliers, percepteurs et receveurs spéciaux ; arrêtés de préfets allemands et
commissaires allemands des contributions 45
Aisne 47
Ardennes 48
Préfecture de Rethel 54
Sous-préfccture de Sedan 57
Aube 58
Côte-d'Or. 60
Eure 63
Eure-et-Loir 63
Marne 65
Haute-Marne 66
Mayenne 68
Meurthe-et-Moselle (Alsace-Lorraine) 68
Meuse . 72
Oise 72
Orne 73
TA.BLE DES MATIÈRES
Pages.
Huute-Saôue 74
Sarthe 75
Seiue-et-Oise 76
Vosges. 76
Yonne 77
Appendices. — I. — Instructions sur le service du Trésor pendant l'invasion de 181-i 81
IL — Particularités relatives à la campagnes d'Italie (1797) et à la campagne d'Allemagne (1813) : a) Trésor de Venise ; b) Banque de Hambourg 95
m. — Les questions financières soulevées par le traité de
Francfort et par les conventions additionnelles 105
Nancy, imprimerie Berger-Levrault et C'
La Bibliothèque Université d'Ottawa Echéance
The Library University of Ottawa Date Due
CE HJ 1087 .S93 1890 COO SWARTE, ACC# 1136092
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/letrsorpublicp00swar. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Le trésor public pendant la guerre de 1870-1871

		SB

		DES DÉPARTEMENTS ET DES COMMUNES EN 1 870-1 87 J

		I. — EMPRUNTS

		II. — DETTE FLOTTANTE, SERVICE DE LA RENTE, ETC

		GARDE NATIONALE MOBILISÉE

		EMPRUNTS

		V. — PROROGATION DES EFFETS DE COMMERCE

		LE TRÉSOR PUBLIC DANS LES DÉPARTEMENTS ENVAHIS

		PREFECTURE DE RETHEL

		SOUS-PREFEGTURE DE SEDAN

		X. — Ils réclameront une escorte

		CD

		MOLLIEN

		XIX. — Des inspecteurs du Trésor suivent la marche de

		MOLLIEN

		DE FRANCFORT ET PARLES CONVENTIONS ADDITIONNELLES

		Pour les fonctionnaires civils, militaires et marins qui

		TABLE DES MATIERES

		TABLE DES MATIÈRES

		TA.BLE DES MATIÈRES

		Sources et licence





